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ARTICLE 1 - CHAMP D'APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN 
 

Le présent règlement s'applique à la totalité du territoire, délimité aux documents graphiques intitulés 

« zonage », par un trait épais. 

 

ARTICLE 2 - PORTEE RESPECTIVE DU REGLEMENT A L'EGARD DES AUTRES 

LEGISLATIONS RELATIVES A L'OCCUPATION DES SOLS 
 
 

2.1. - REGLES GENERALES D’URBANISME APPLICABLES AU TERRITOIRE 

 

 

Article R.111-1 du Code de l'Urbanisme : 

 

Le Règlement National d'Urbanisme est applicable aux constructions et aménagements faisant l'objet d'un 

permis de construire, d'un permis d'aménager ou d'une déclaration préalable ainsi qu'aux autres 

utilisations du sol régies par le présent code. 

Toutefois : 

1° Les dispositions des articles R.111-3, R.111-5 à R.111-19 et R.111-28 à R.111-30 ne sont pas 

applicables dans les territoires dotés d'un Plan Local d'Urbanisme ou d'un document d'urbanisme en 

tenant lieu ; 

2° Les dispositions de l'article R.111-27 ne sont applicables, ni dans les zones de protection du 

patrimoine architectural, urbain et paysager, ni dans les aires de mise en valeur de l'architecture et du 

patrimoine, ni dans les territoires dotés d'un plan de sauvegarde et de mise en valeur approuvé en 

application de l'article L.313-1. 

Les termes utilisés par le Règlement National d'Urbanisme peuvent être définis par un lexique national 

d'urbanisme, pris par arrêté du ministre chargé de l'urbanisme. 

 

 

Article R.111-2 du Code de l'Urbanisme : 

 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales 

s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses 

caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité d'autres installations. 

 

 

Article R.111-4 du Code de l'Urbanisme : 

 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales 

s'il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à compromettre la conservation ou la mise en 

valeur d'un site ou de vestiges archéologiques. 

  

 

TITRE I – DISPOSITIONS GENERALES 
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Article R.111-26 du Code de l'Urbanisme : 

(ancien article Art. R.111-15) 
 

Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit respecter les préoccupations 

d'environnement définies aux articles L.110-1 et L.110-2 du code de l'environnement. Le projet peut n'être 

accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si, par son importance, sa situation 

ou sa destination, il est de nature à avoir des conséquences dommageables pour l'environnement. 

 

 

Article R.111-27 du Code de l'Urbanisme : 

(ancien article Art. R.111-21) 
 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si 

les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments 

ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux 

avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives 

monumentales. 

 

 

2.2. - DISPOSITIONS DIVERSES DU CODE DE L’URBANISME 
 

S’ajoutent aux règles propres au Plan Local d’Urbanisme, les prescriptions prises au titre de législations 

spécifiques concernant : 

 

A) Les Servitudes d'Utilité Publique 
 

Conformément à l’article L.151-43 du code de l’urbanisme, le PLU présente en annexe les servitudes 

d’utilité publique notifiées selon l’article L.151-43. Conformément à l’article L.152-7 du code de 

l’urbanisme, après l'expiration d'un délai d'un an à compter, soit de l'approbation du Plan Local 

d'Urbanisme soit, s'il s'agit d'une servitude d'utilité publique nouvelle définie à l'article L.151-43, de son 

institution, seules les servitudes annexées au plan peuvent être opposées aux demandes d'autorisation 

d'occupation du sol. 

Dans le cas où le plan a été approuvé ou la servitude, instituée avant la publication du décret établissant 

ou complétant la liste mentionnée à l'article L.151-43, le délai d'un an court à compter de cette 

publication. 

 

B)  Les clôtures  
 

L’édification des clôtures doit respecter les articles : R.421-1, R.421-2, R.421-12 du code de l’urbanisme.  

Ainsi, l’édification des clôtures n’est pas soumise à déclaration préalable à l’exception de l'édification 

d'une clôture située : 

– Dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable classé en application de l'article L.631-1 du 

code du patrimoine ou dans les abords des monuments historiques définis à l'article L.621-30 du 

code du patrimoine ; 

– Dans un site inscrit ou dans un site classé ou en instance de classement en application des 

articles L.341-1 et L.341-2 du code de l'environnement ; 

– Dans un secteur délimité par le plan local d'urbanisme en application de l'article L.151-19 ou de 

l'article L.151-23 ; 

– Dans une commune ou partie de commune où le conseil municipal ou l'organe délibérant de 

l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local 

d'urbanisme a décidé de soumettre les clôtures à déclaration. 
 

La commune a décidé de soumettre à déclaration préalable l’édification des clôtures sur l’emprise 

publique par délibération du Conseil Municipal. 

 

C)  Les travaux, installations et aménagements autres que ceux exécutés sur des constructions 

existantes sont dispensés de toute formalité au titre de l’article R.421-18 du code de l'urbanisme, à 

l'exception : 

a)  De ceux, mentionnés aux articles R.421-19 à R.421-22, qui sont soumis à permis d'aménager ; 

b)  De ceux, mentionnés aux articles R.421-23 à R.421-25, qui doivent faire l'objet d'une déclaration 

préalable. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006819080&dateTexte=&categorieLien=cid
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D)  Camping, aménagement des parcs résidentiels de loisirs, implantation des habitations légères de 

loisirs et installation des résidences mobiles de loisirs et des caravanes  
 

Article R.111-31 du code de l’urbanisme 

Les dispositions de la présente section ne sont applicables ni sur les foires, marchés, voies et places 

publiques, ni sur les aires de stationnement créées en application de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 

relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage. 

 
 D.1. Camping 

 Le camping est règlementé par les articles R.111-32 à R.111-35 du Code de l’Urbanisme. 
 

 D.2. Parcs résidentiels de loisirs 

 Les Parcs résidentiels de loisirs sont règlementés par l’article R.111-36 du Code de l’Urbanisme. 
 

 D.3. Les habitations légères de loisirs (H.L.L.) 

La définition et l’implantation des HLL - habitations légères de loisirs sont définies par les articles 

R.111-37 et R.111-38 à R.111-40 du Code de l’Urbanisme. 
 

 D.4. Les résidences mobiles de loisirs 

La définition et l’implantation des résidences mobiles de loisirs sont définies par les articles               

R.111-41 à R.111-46 du Code de l’Urbanisme. 
 

 D.5. Caravanes 

La définition et l’implantation des caravanes sont définies par les articles R.111-47 à R.111-50 du 

Code de l’Urbanisme. 

 

E)  Dispositions relatives aux résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs 

utilisateurs 
 

Les résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs sont définies par l’article 

R.111-51 du Code de l’Urbanisme. 

 
F)  Permis de démolir 
 

Les démolitions sont soumises au permis de démolir par application des articles R.421-27 et R.421-28 du 

code de l’urbanisme. 

 

Doivent en outre être précédés d'un permis de démolir, les travaux ayant pour objet de démolir ou de 

rendre inutilisable tout ou partie d'une construction : 

– Située dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable classé en application de l'article  

L.631-1 du code du patrimoine ; 

– Située dans les abords des monuments historiques définis à l'article L.621-30 du code du 

patrimoine ou inscrite au titre des monuments historiques ; 

– Située dans le périmètre d'une opération de restauration immobilière définie à l'article L.313-4 ; 

– Située dans un site inscrit ou un site classé ou en instance de classement en application des 

articles L.341-1 et L.341-2 du code de l'environnement ; 

– Identifiée comme devant être protégée en étant située à l'intérieur d'un périmètre délimité par un 

plan local d'urbanisme ou un document d'urbanisme en tenant lieu en application de 

l'article L.151-19 ou de l'article L.151-23, ou, lorsqu'elle est située sur un territoire non couvert par 

un Plan Local d'Urbanisme ou un document d'urbanisme en tenant lieu, identifiée comme 

présentant un intérêt patrimonial, paysager ou écologique, en application de l'article L.111-22, par 

une délibération du conseil municipal prise après l'accomplissement de l'enquête publique prévue 

à ce même article. 

 

La commune a décidé de soumettre à permis de démolir TOUTES démolitions sur le territoire par 

délibération du Conseil Municipal. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000583573&categorieLien=cid
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H)  Archéologie préventive 
 

En application des articles L.531-14 et R.531-18 du code du patrimoine, les découvertes de vestiges 

archéologiques faites fortuitement à l’occasion de travaux quelconques doivent impérativement être 

signalées au Maire de la commune, lequel prévient la Direction Régionale des Affaires Culturelles. 

 

L’article R.523-1 du code du patrimoine prévoit que : « Les opérations d’aménagement, de construction 

d’ouvrages ou de travaux qui, en raison de leur localisation, de leur nature ou de leur importance affectent 

ou sont susceptibles d’affecter des éléments du patrimoine archéologique ne peuvent être entreprises que 

dans le respect des mesures de détection et le cas échéant de conservation et de sauvegarde par l’étude 

scientifique ainsi que par des demandes de modifications de la consistance des opérations ». 

 

Conformément à l’article R.523-8 du code du même code : « En dehors des cas prévus au 1° de l’article   

R.523-4, les autorités compétentes pour autoriser les aménagements, ouvrages ou travaux mentionnés au 

même article, ou pour recevoir la déclaration mentionnée au dernier alinéa de l’article   R.523-7, peuvent 

décider de saisir le Préfet de région en se fondant sur les éléments de localisation du patrimoine 

archéologique dont elles ont connaissance ».  

 

I)  Réseaux 
 

Les réseaux intérieurs ne doivent pas pouvoir, du fait des conditions de leur utilisation notamment à 

l’occasion du phénomène de retour d’eau, perturber le fonctionnement du réseau auquel ils sont 

raccordés ou engendrer une contamination de l’eau distribuée dans les installations privées de 

distribution (article R.1321-57 du Code de la santé publique). 

 

Les ouvrages du réseau public de transport d'électricité constituent des « équipements d'intérêt collectif et 

services publics » (4° de l'article R.151-27 du Code de l'urbanisme), et entrent au sein de la sous-

destination « locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilées » (4° de l'article 

R.151-28 du même Code). A ce titre, nos ouvrages correspondent à des « constructions techniques 

nécessaires au fonctionnement des services publics » (article 4 de l'arrêté du 10 novembre 2016 relatif 

aux sous-destinations) et peuvent ainsi être mentionnés au sein de cet article. 

 

J)  Loi sur l’eau 
 

Dès lors qu'un projet se trouve dans une zone humide modélisée incluse au référentiel régional de la 

DREAL, il convient de réaliser un diagnostic réglementaire de zone humide sur l'intégralité de la zone 

concernée par ce projet d'aménagement afin de confirmer ou d'infirmer le caractère de zone humide. 

 

En cas de zone humide avérée, le dépôt d'un dossier loi sur l'eau serait nécessaire au titre de la rubrique 

3.3.1.O. de la nomenclature, définie à l'article R.214-1 du code de l'environnement, pour : « Assèchement, 

mise en eau, imperméabilisation, remblais de zones humides ou de marais, la zone asséchée ou mise en 

eau pouvant être : 

- 1. Supérieure à 1 ha : (A) : projet soumis à Autorisation 

- 2. Supérieure à 0,1 ha, mais inférieure à 1 ha : (D) : projet soumis à Déclaration 

 

Ce dossier de déclaration nécessiterait alors la mise en œuvre de mesures de compensation des zones 

humides impactées à niveau de fonctionnalité au moins équivalentes (avec mise en oeuvre des séquences 

ERC et déclinaison de la méthode < ONEMA > d'évaluation des fonctionnalités de zone humides). 

 

Par ailleurs, tout projet d'une surface de plus de 1 ha mais inférieure à 20 ha nécessite le dépôt d'un 

dossier de déclaration au titre de la rubrique 2.1.5.0. de la loi sur l'eau : (rejet d'eaux pluviales dans les 

eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la 

surface correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet ; 

pour tout projet d'aménagement, la doctrine régionale de gestion intégrée des eaux pluviales doit être 

appliquée ; cette mention peut être précisée dans le règlement, avec I'intégration d'une réflexion globale à 

l'échelle de la commune. 
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ARTICLE 3 - DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 
 

Article R.151-17 du code de l’urbanisme 

 

Le règlement délimite, sur le ou les documents graphiques, les zones urbaines, les zones à urbaniser, les 

zones agricoles, les zones naturelles et forestières. 

Il fixe les règles applicables à l'intérieur de chacune de ces zones dans les conditions prévues par la 

section 3, sous-section 2 : « Délimitation et règlementation des zones urbaines, à urbaniser, agricole, 

naturelle et forestière ». 

 

Le territoire couvert par le Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) est divisé en quatre zones délimitées sur les 

documents graphiques du P.L.U. (cf. pièces 3B et 3C du dossier de P.L.U.) :  

-  zones urbaines « U » (Article R.151-18 ; ancien article R.123-5), 

-  zones à urbaniser « AU » (Article R.151-20 ; ancien article R.123-6), 

- zones agricoles « A » (Article R.151-22 et R.151-23 ; ancien article R.123-7), 

- zones naturelles et forestières « N » (Article R.151-24 et R.151-25 ; ancien article R.123-8). 
 

Le contenu du règlement, des règles et des documents graphiques est défini par les articles R.151-9 à 

R.151-49. 

 

 

3.1. - LES ZONES URBAINES (DITES « ZONES U ») 

 

Les zones urbaines auxquelles s’appliquent les dispositions des différents chapitres au titre II sont 

délimitées aux documents graphiques et repérées par un indice commençant par la lettre U. Il s’agit de : 

La zone U est une zone urbaine mixte qui accueille de l’habitat sous forme individuelle ainsi que des 

activités commerciales, artisanales et les équipements publics.  

Elle comprend : 

– Une zone UA qui regroupe des espaces urbains essentiellement anciens, à vocation essentielle 

d’habitat dans le bourg. 

 

– Une zone UB qui regroupe des extensions urbaines plus récentes, à vocation essentielle d’habitat, 

dans le bourg. 

 

– Une zone UY destinée à accueillir des activités économiques. 

Un secteur UYa réservé à l’entretien de l’autoroute. 

Un secteur UYb réservé aux activités tertiaires et de services. 

 

3.2. - LES ZONES A URBANISER (DITES « ZONES AU ») 

 

Les terrains destinés à être urbanisés et non équipés, auxquelles s’appliquent les dispositions des 

différents chapitres du titre III sont délimités au document graphique et repérées par un indice 

commençant par 1AU. Il s’agit de : 

-  La zone 1AUA est une zone d’urbanisation future destinée à l’habitat. 

-  La zone 1AUY est une zone d’urbanisation future destinée aux activités économiques. 
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3.3. - LES ZONES AGRICOLES (DITES « ZONES A ») 

 

Elles correspondent aux terrains destinés à l’activité agricole, équipés ou non, auxquels s’appliquent les 

dispositions des différents chapitres du titre IV. Ces zones sont délimitées aux documents graphiques et 

repérées par un indice commençant par la lettre A.  

 

La zone A correspond aux secteurs de la commune équipés ou non, à protéger en raison du potentiel 

agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. Le confortement des constructions 

existantes et les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif et à 

l’exploitation agricole sont seules autorisées en zone A. 

 

 

3.4. - LES ZONES NATURELLES (DITES « ZONES N ») 

 

Elles correspondent aux terrains naturels et forestiers à protéger, auxquels s’appliquent les dispositions 

des différents chapitres du titre V. Ces zones sont délimitées aux documents graphiques et repérées par 

un indice commençant par la lettre N.  

Des constructions peuvent être autorisées dans des secteurs de taille et de capacité d’accueil limitée, à la 

condition qu’elles ne portent pas atteinte ni à la préservation des sols agricoles et forestiers, ni à la 

préservation des sites, milieux naturels et paysages conformément à l’article L.151-13 du code de 

l’urbanisme. 

 

La zone N correspond aux terrains naturels et forestiers de la commune équipés ou non, à protéger en 

raison de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de 

vue esthétique, historique ou écologique et de leur caractère d’espaces naturels. 

 

La zone N comprend : 

- un secteur Na réservé aux équipements publics, 

- un secteur Nch réservé aux activités cynégétiques, 

- un secteur Nl réservé aux activités de loisirs, 

- un secteur Nm réservé aux activités de loisirs liées aux sports motorisés, 

- un secteur Npv destiné au développement d’un parc photovoltaïque, 

- un secteur Nti réservé aux activités de stands de tir. 

 

 

3.5. - ESPACES BOISES CLASSES 
 

Les terrains classés par le plan comme espaces boisés à conserver, à protéger ou à créer, auxquels 

s’appliquent des dispositions spéciales rappelées au titre VI, sont figurés aux documents graphiques. 

 

 

3.6. - ELEMENTS DU PATRIMOINE ET DU PAYSAGE ET ENVIRONNEMENTAUX A PROTEGER 

 

L’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme permet l’identification et la protection des éléments du 

patrimoine et du paysage figurés au plan.  

 

L’article L.151-23 du Code de l’Urbanisme permet l’identification et la protection des éléments 

environnementaux figurés au plan.  
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ARTICLE 4 - DEROGATIONS AU PLU 
 

 

Article L.152-3 du code de l’urbanisme 

 

Les règles et servitudes définies par un Plan Local d'Urbanisme : 

1° Peuvent faire l'objet d'adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration 

des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes ; 

2° Ne peuvent faire l'objet d'aucune autre dérogation que celles prévues par les dispositions de la 

présente sous-section. 

 

Article L.152-4 du code de l’urbanisme 

 

L'autorité compétente pour délivrer le permis de construire peut, par décision motivée, accorder des 

dérogations à une ou plusieurs règles du Plan Local d'Urbanisme pour permettre : 

1° La reconstruction de bâtiments détruits ou endommagés à la suite d'une catastrophe naturelle 

survenue depuis moins d'un an, lorsque les prescriptions imposées aux constructeurs en vue d'assurer la 

sécurité des biens et des personnes sont contraires à ces règles ; 

2° La restauration ou la reconstruction d'immeubles protégés au titre de la législation sur les monuments 

historiques, lorsque les contraintes architecturales propres à ces immeubles sont contraires à ces règles ; 

3° Des travaux nécessaires à l'accessibilité des personnes handicapées à un logement existant. 

 

L'autorité compétente recueille l'accord de l'autorité administrative compétente de l'Etat et du maire ou du 

président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de Plan Local 

d'Urbanisme, lorsqu'ils ne sont pas ceux qui délivrent le permis de construire. 

 

Article L.152-5 du code de l’urbanisme 

 

L'autorité compétente pour délivrer le permis de construire ou le permis d'aménager et prendre la décision 

sur une déclaration préalable peut, par décision motivée, dans des limites fixées par un décret en Conseil 

d'Etat, déroger aux règles des Plans Locaux d'Urbanisme relatives à l'emprise au sol, à la hauteur, à 

l'implantation et à l'aspect extérieur des constructions afin d'autoriser : 

1° La mise en œuvre d'une isolation en saillie des façades des constructions existantes ; 

2° La mise en œuvre d'une isolation par surélévation des toitures des constructions existantes ; 

3° La mise en œuvre de dispositifs de protection contre le rayonnement solaire en saillie des façades. 

La décision motivée peut comporter des prescriptions destinées à assurer la bonne intégration 

architecturale du projet dans le bâti existant et dans le milieu environnant. 

 

 

ARTICLE 5 - DEFINITIONS 
 

Il est convenu que : 

 

- La construction principale est la construction la plus importante en termes de destination sur l’unité 

foncière. Elle peut être dédiée à de l’habitat ou à une activité économique. 

 

- Une extension est une construction accolée à la construction principale constituant ou non une pièce 

de vie. Elle correspond à l’augmentation des surfaces ou du volume d’une construction existante. 

 

- Une annexe est une construction détachée de la construction principale, présente sur la même unité 

foncière. Peut être considérée comme une annexe : un garage, un cabanon de jardin, une piscine 

(couverte ou non), un local technique....  
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ZONE UA 
 

La zone UA est une zone urbaine mixte principalement résidentielle où les capacités des équipements 

publics existants ou en cours permettent d’admettre immédiatement des constructions. 

Elle est destinée principalement à l'habitat individuel, groupé ou non. Elle peut accueillir également les 

commerces, services et activités non polluantes. 
 

La zone est concernée par l’aléa moyen de retrait-gonflement des argiles. Il convient de prendre en 

compte cet aléa, et de se référer aux annexes du PLU. 

Conformément aux dispositions en vigueur depuis le 01/10/2020 dans les zones d'aléa moyen de ce 

risque :  

– le vendeur d'un terrain nu constructible doit désormais faire réaliser une étude de sol, pour vérifier 

la présence du risque, 

– le maître d'œuvre d'un projet doit à minima respecter des techniques spécifiques de construction 

pour assurer la pérennité des bâtiments, ou réaliser une étude géotechnique de conception 

spécifique au projet et en suivre les recommandations. 
 

La zone est concernée par une zone de moyenne densité d’indices affaissement/effondrement, recensée 

le long du tronçon Sud du Canal de Bourgogne selon l’atlas des mouvements de terrains de la Côte-d’Or. 
Une étude géotechnique préalable à tout nouveau projet de construction devra démontrer la faisabilité 

du projet au regard du risque encouru et le cas échéant, définir les dispositions constructives à mettre en 
œuvre pour s’en affranchir. 

 

 

I - USAGE DES SOLS ET DESTINATION DES CONSTRUCTIONS (L.151-9) 
 

Article I-1 : Destinations, sous-destinations, usages et affectations des sols interdits (R.151-30) 
 

1. Sont interdits, les changements de destination et les constructions et installations à destination : 

- d’exploitation forestière, 

- de commerce de gros, 

- d’autres hébergements touristiques, 

- d’autres activités de secteurs secondaires ou tertiaires. 

 

2. Sont interdites, les occupations et utilisations du sol suivantes : 

- Les installations entrainant des nuisances (bruits, trépidations, odeurs, poussières, gaz, vapeurs), 

incompatibles avec le caractère résidentiel de la zone. 

- Aux abords des voies bruyantes, telles qu’elles sont repérées sur le plan des infrastructures de 

transport terrestre classées bruyantes, les constructions d’habitation qui ne respectent pas les 

normes d’isolement acoustique définies par la réglementation en vigueur. 

- Les exhaussements et affouillements de sols liés à une exploitation de matériaux alluvionnaires et 

les constructions et installations nécessaires à la mise en valeur des ressources naturelles du sol ou 

du sous-sol. 

 

3. Dans les secteurs à protéger au titre de l’article L.151-19 CU tels qu’ils sont délimités sur le règlement 

graphique, sont interdites toutes constructions, à l’exception de celles autorisées à l’article I-2 suivant. 

TITRE II – DISPOSITIONS APPLICABLES 

A LA ZONE URBAINE 
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Article I-2 : Destinations, sous-destinations, usages et affections des sols soumises à des 

conditions particulières (R.151-33) 
 

1. Sont autorisés les, changements de destination et les constructions et installations à destination : 

- D’exploitation agricole uniquement pour l'aménagement des stabulations agricoles existantes et 

sous réserve qu'ils ne conduisent pas à en augmenter la capacité d'accueil et que les travaux aient 

pour effet de réduire la gêne que présente l'installation. 

- D’industrie qui n’engendrent pas de nuisance (bruits, trépidations, odeurs, poussières, gaz, vapeurs) 

les rendant incompatibles avec le caractère résidentiel de la zone. 

 

2. Sont autorisés, les usages et affectations des sols suivants : 

- Les activités économiques répertoriées dans la nomenclature des installations classées pour la 

protection de l'environnement soumises à déclaration sont autorisées, sous réserve de n'entrainer 

pour le voisinage aucune incommodité et aucune insalubrité dans leur fonctionnement. 

- Les dépôts, s’ils sont liés et attenants à une activité autorisée dans la zone. 

- Les affouillements et exhaussement de sol, s’ils sont liés à une occupation ou utilisation du sol 

autorisée. 

 

3. Dans les secteurs à protéger au titre de l’article L.151-19 CU tels qu’ils sont délimités sur le règlement 

graphique, sont uniquement autorisés les annexes, abris de jardins et piscines. 

Les plantations existantes au sein de ces espaces identifiés au règlement graphique doivent être 

maintenues en l’état ou être améliorées. 

 

 

II - CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET 

PAYSAGERE (L.151-17, 151-18, 151-21) 
 

Article II-1 : Volumétrie et implantation des constructions (R.151-39) 
 

II-1-a- Hauteur des constructions (L.151-18) 
 

Note :  

La hauteur des constructions est mesurée à partir du terrain naturel existant. 

Lorsque les terrains sont en pente, la hauteur à prendre en compte est la hauteur moyenne de la 

construction. 
 

1. La hauteur des constructions ne peut excéder : 

– constructions principales : 12 mètres jusqu’au point le plus haut, 

– annexes (abris de jardins, garage, atelier, …) :  4,50 mètres jusqu’au point le plus haut. 

 

2. Dans le cadre de réhabilitation ou d’extension de bâtiments existants dont la hauteur est supérieure à 

la règle définie ci-dessus, la hauteur du bâtiment initial pourra être respectée, sans que celle-ci soit 

dépassée. 

 

3. Ces dispositions ne s’appliquent pas aux constructions et installations à destination d’équipements 

d’intérêt collectif et services publics. 
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II-1-b- Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques (L.151-17) 
 

Note :  

L’alignement au sens du présent règlement désigne : 

- la limite entre le domaine public et le domaine privé, 

- la limite d’emprise d’une voie privée. 

 

1. Lorsque, le long d'une voie, les constructions existantes sont implantées à l'alignement, les 

constructions nouvelles et les reconstructions doivent les respecter. 

 

2. Dans tous les autres cas, les constructions et installations doivent s'implanter : 

- soit à l'alignement des voies et emprises publiques, 

- soit en s'alignant sur le recul par rapport à la voie d'une construction édifiée sur fonds mitoyen. 

 

3. Toutefois, dans le cas d'une construction édifiée à l'arrière du front de rue déjà bâtie, l'implantation est 

libre. 

 

4. Dans le cadre de réhabilitation ou d’extension de bâtiments existants dont l’implantation ne respecte 

pas les règles définies ci-dessus, l’implantation du bâtiment initial pourra être respectée et les extensions 

des constructions existantes pourront être implantées dans la continuité de l’existant, sans aggraver la 

non-conformité. 

 

5. Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

- aux équipements d’intérêt collectif et services publics, 

- aux annexes des constructions principales. 
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II-1-c- Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives (L.151-17) 
 

Note :  

Le retrait de la construction est mesuré horizontalement de tout point de la construction au point le plus 

proche de la limite de référence.  
 

 

1. Lorsqu'il existe une continuité du front de rue bâti, les aménagements et les reconstructions doivent la 

respecter et construire sur une ou deux limites si cette condition permet de respecter la continuité bâtie. 

 
 

Lorsqu'il existe une continuité du front de rue bâti : 
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2. Lorsque cette continuité n'existe pas, la construction de bâtiments joignant la limite séparative est 

autorisée dans une bande de vingt mètres comptés à partir de l'alignement, si la construction s'adosse à 

une construction déjà implantée en limite séparative aboutissant à une voie : dans ce cas, la longueur du 

bâtiment à construire ne devra pas excéder quinze mètres, ou la longueur du bâtiment existant si celui-ci 

excède quinze mètres. 

 
 

Lorsqu'il n’existe pas de continuité du front de rue bâti : 

 

 
 

 

 

3. Toutefois, quand un bâtiment existant est déjà implanté dans des conditions qui diffèrent de celles de 

l'alinéa 2, l'aménagement, ou l'extension mesurée dans le prolongement du bâtiment, sera autorisé sans 

aggraver la non-conformité. 

 

4. Dans les autres cas, la distance horizontale de tout point d'un bâtiment au point le plus proche des 

limites séparatives doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, 

sans pouvoir être inférieure à 3 mètres (H/2, minimum 3 mètres). 

 

5. Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

- aux équipements d’intérêt collectif et services publics, 

- aux annexes des constructions principales. 
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II-1-d- Implantation des constructions sur une même unité foncière 
 

1. Les constructions situées sur un même terrain appartenant au même propriétaire doivent être 

implantées de telle manière que les baies éclairant les pièces principales ne soient masquées par aucune 

partie d'immeuble qui, à l'appui de ces baies, seraient vues sous un angle de plus de 45° au-dessus du 

plan horizontal. 

 

2. Dans le cadre de réhabilitation ou d’extension de bâtiments existants dont l’implantation ne respecte 

pas la règle définie ci-dessus, l’implantation du bâtiment initial pourra être respectée et les extensions des 

constructions existantes pourront être implantées dans la continuité de l’existant, sans aggraver la non-

conformité. 

 

3. Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

- aux équipements d’intérêt collectif et services publics, 

- aux annexes des constructions principales. 

 

 

II-1-e- Emprise au sol des constructions 
 

1. Dans les secteurs à protéger au titre de l’article L.151-19 CU tels qu’ils sont délimités sur le règlement 

graphique, l’emprise au sol de l’ensemble des constructions est limitée à 20% de la surface identifiée en 

espace jardin sur l’unité foncière dans la limite d’une emprise au sol totale de 100 m² par unité foncière. 

 

2. Dans le cadre de réhabilitation de bâtiments existants dont l’emprise au sol ne respecte pas la règle 

définie ci-dessus, l’emprise au sol du bâtiment initial pourra être respectée sans aggraver la non-

conformité. 

 

 

Article II-2 : Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère (R.151-41 et        

R.151-42) 
 

1. Dispositions générales : 

– En application de l’article R.111-27 du code de l’urbanisme, tout projet peut être refusé ou n'être 

accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur 

situation, leur architecture, leur dimension ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à 

édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux 

avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des 

perspectives monumentales ; 

– Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 

pourront déroger aux dispositions suivantes en cas d’impossibilité technique ou de parti 

architectural le justifiant ; 

– Les constructions de style très marqué et d’inspiration étrangère à la région bourguignonne ou 

portant atteinte par leur aspect à l'environnement proche sont interdites. 
 

2. Les constructions de quelque nature que ce soit doivent présenter un aspect compatible avec le 

caractère et l'intérêt des lieux avoisinants, du site et du paysage, et respecter notamment les 

caractéristiques suivantes de l'architecture environnante : 
 

Gabarit 

– Volumétrie, proportions et nombre d'étages : la volumétrie générale de la construction s'inspirera 

du bâti avoisinant. 
 

Façades 

– Les constructions respecteront l'orientation générale des façades existantes ; 
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– Composition des façades, jeu des pleins et des vides : les ouvertures s'inspireront du bâti existant 

en respectant le rythme des étages, celui des percements et l'homogénéité des ouvertures sur une 

même construction ; 

– Matériaux : en façade sont autorisés les matériaux prévus pour rester apparents ; dans le cas 

contraire, les matériaux seront enduits ou peints ; 

– Couleurs : les couleurs de façades et de menuiseries seront notamment choisies en référence aux 

couleurs localement utilisées et en harmonie avec les couleurs des bâtiments voisins. 
 

Toitures 

– Pentes, couvertures et débords de toitures : la pente sera comprise entre 35° et 45° ; les toits à 

un pan ou en terrasse seront interdits ; 

Les annexes et extensions peuvent déroger aux règles ci-dessus ; 

– Les toits seront de couleur dominante rouge nuancé en évitant les teintes très foncées, sauf pour 

les panneaux photovoltaïques. Toutefois, pour les réfections de toits existants, la couleur et les 

matériaux d'origine pourront être conservés (ardoises, ...). 
 

3. Il peut cependant être dérogé aux prescriptions précédentes s'il s'agit de favoriser une architecture de 

qualité ou le recours aux énergies renouvelables. 
 

4. Activités : 

– Les constructions à usage d'activités devront s'insérer de manière satisfaisante dans le tissu 

urbain ; les façades seront traitées de façon simple ; 

– Les éléments se rapportant au commerce et aux activités en général (devantures, enseignes) 

devront être composés en harmonie avec l'architecture du bâtiment et de la façade sur laquelle ils 

s’appliquent ; leurs couleurs et leurs matériaux seront sobres et devront s'adapter au caractère de 

l'environnement dans lequel ils s'insèrent. 
 

5. Clôtures : 

Sur les emprises publiques : 

- La hauteur des clôtures, y compris celle des haies, ne peut excéder 1,80 mètre. 

Cette règle de hauteur ne s'applique pas aux piliers et portails. 

La hauteur et la nature des clôtures situées près des carrefours ou dans la partie intérieure des 

virages peuvent faire l’objet, sur avis du service gestionnaire de la voirie, de prescriptions spéciales 

en vue d’assurer la visibilité et la sécurité de la circulation des véhicules et des piétons ; 
 

- Les clôtures seront constituées d’un ou de plusieurs des éléments suivants (superposés ou 

juxtaposés) : 

- Un mur plein. 

- Un mur bahut d'une hauteur maximum de 0,80 mètre. 

- Une grille ou un grillage. 

- Des éléments à clairevoie. 

- Une haie végétale. 
 

- Dans le cadre d’une composition associant mur de soubassement et appareillage, la 

décomposition de cet ensemble devra respecter les principes suivants : 1/3 maximum pour le 

muret supportant l’ouvrage, et 2/3 minimum pour l’appareillage ; 
 

- Dans le cadre de réhabilitation ou de prolongement d’une clôture existante ne respectant pas cette 

composition ou cette hauteur maximale, la composition et la hauteur initiale pourraient être 

respectées, sans en aggraver la non-conformité ; 
 

- Ces règles ne s'appliquent pas aux infrastructures des équipements d’intérêt collectif et services 

publics pour lesquels des dispositions différentes de celles énoncées ci-dessus pourront être 

appliquées, si elles ne sont pas de nature à porter atteinte au site, aux paysages et à l'intérêt des 

lieux avoisinants ; 
 

- Les matériaux ne présentant pas un aspect suffisant de finition (tels que parpaings, briques 

creuses, etc...) doivent être enduits ; 
 

- Dans tous les cas, l’aspect des murs de clôtures devront s’harmoniser avec les façades de la 

construction principale. 
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Article II-3 : Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions 

(R.151-43) 
 

II-3-a- Part minimale de surfaces non imperméabilisées ou éco-aménageables (L.151-22) 
 

1. Tout projet de construction devra réserver au minimum 30 % de son emprise foncière d’assiette au 

maintien d’une couverture perméable. 
 

2. Dans le cadre de réhabilitation et d’extension de bâtiments existants, avant l’approbation du PLU, dont 

la part minimale de surfaces non imperméabilisées ne respecte pas les règles définies ci-dessus. 
 

 

II-3-b- Aménagement paysager 
 

1. Doivent être accompagnées d'un aménagement végétal contribuant à leur bonne insertion dans le tissu 

urbain : 

- les constructions d'activités, 

- les aires de stationnement. 
 

 

2. Dans les secteurs à protéger au titre des articles L.151-19 et L.151-23 CU tels qu’ils sont délimités sur 

le règlement graphique : 

- les projets de construction et d'aménagement devront rechercher la sauvegarde du plus grand 

nombre d'arbres sains, 

- les plantations d’arbres formant alignement, notamment le long des voiries sont à conserver, à 

planter ou à restaurer.  

- les accès aux propriétés devront expressément prendre en compte la présence des arbres ou 

plantations existantes.  

- un périmètre suffisant (15 mètres minimum) doit être conservé autour des arbres de haute tige 

afin d’assurer leur pérennité et leur développement. L’imperméabilisation, les installations et les 

dépôts sont proscrits dans ces périmètres.  

- toutefois s’il s’avère qu’il n’existe pas de solution alternative, même onéreuse, l’abattage pourra 

être autorisé avec obligation de replantation d’un même sujet végétal afin de ne pas rompre 

l’alignement. 

- les haies doivent être maintenues en l’état ; toutefois, des percées pourront être autorisées dans 

le cadre de création d‘accès. Des compensations devront être assurées dans le cas de création de 

telles percées par la plantation d’éléments végétaux équivalent dans la continuité de la haie, 

- les plans d’eau doivent être maintenus en l’état, leur comblement total ou partiel est interdit, 

- les dispositions précédentes ne s’appliquent pas aux éléments identifié à moins de 10 mètres du 

Domaine Public Autoroutier Concédé. 

 

 

Article II-4 : Stationnement (R.151-44) 
 

Note : Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit 

être assuré en dehors des voies publiques et des voies privées susceptibles d'être affectées à la 

circulation publique. 

 

1. Pour les constructions à usage d'habitation, il est exigé au minimum, deux places de stationnement, 

couvert ou non, par logement sur l’unité foncière. 
 

Cette règle ne s’applique pas dans le cadre d’une réhabilitation, d’un changement de destination ou dans 

le cas où l’impossibilité technique est avérée. 
 

Il ne peut être exigé la réalisation de plus d’une aire de stationnement par logement lors de la construction 

de logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat. 

 

2. Dans le cadre d’opérations d’aménagement et de réalisation de plusieurs logements au sein d’une 

construction, des espaces spécifiques seront à prévoir en ce qui concerne le stationnement des deux 

roues. 
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III - EQUIPEMENTS ET RESEAUX (L.151-38) 
 

Article III-1 : Conditions de desserte des terrains par les voies (R.151-47, R.151-48) 
 

III-1-a- Desserte des terrains par les voies publiques ou privées (L.151-39) 
 

1. Les caractéristiques des voies nouvelles doivent permettre de satisfaire aux besoins minimaux de 

desserte : carrossabilité, défense contre l'incendie, protection civile, brancardage, enlèvement des ordures 

ménagères, etc… 

 

III-1-b- Accès au terrain par les voies ouvertes au public 
 

1. Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux besoins minimaux de 

desserte : carrossabilité, défense contre l'incendie, protection civile, brancardage, enlèvement des ordures 

ménagères, etc… 
 

2. Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité des usagers de 

la voie publique et des usagers de l’accès. En particulier lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, 

les constructions peuvent être autorisées sous réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la 

circulation sera la moindre. 

 

 

Article III-2 : Conditions de desserte des terrains par les réseaux (R.151-49) 
 

III-2-a- Réseaux publics d’eau (L.151-39) 
 

1. Toute construction ou installation nouvelle qui le requiert doit être raccordée au réseau public de 

distribution d'eau potable, conformément aux prescriptions techniques, aux règles d'hygiène et de sécurité 

en vigueur. Tous les ouvrages nécessaires pour amener l’eau potable depuis le réseau public sont à la 

charge exclusive du propriétaire de la construction. 

 

III-2-b- Réseaux publics d’assainissement et assainissement non collectif 
 

Eaux usées : 

1. Toute construction doit être raccordée au réseau public d’assainissement ; tous les ouvrages 

nécessaires pour amener les eaux usées au réseau public sont à la charge exclusive du propriétaire de la 

construction. 

 

2. A l'exception des effluents rejetés et compatibles avec le mode de traitement, et sous réserve d'une 

convention de rejet avec le gestionnaire du réseau, l'évacuation des eaux usées industrielles dans le 

réseau public est interdite. 
 

Eaux pluviales : 

3. Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales dans le 

réseau collecteur quand il existe. 

 

4. En l'absence de réseau, les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux sont à la charge 

exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 

 

 

III-2-c- Réseaux publics d’énergie et électricité et infrastructures et réseaux de communications 

électroniques (L.151-40) 
 

1. Les branchements des constructions aux réseaux doivent être réalisés en souterrain ; tous les travaux 

nécessaires pour amener les branchements au réseau public sont à la charge exclusive du propriétaire de 

la construction. 
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ZONE UB 
 

 

La zone UB est une zone qui regroupe des extensions urbaines plus récentes, à vocation essentielle 

d’habitat, dans le bourg. Elle est destinée principalement à l'habitat individuel, groupé ou non. Elle peut 

accueillir également les commerces, services et activités non polluantes. 
 

La zone est concernée par l’aléa moyen de retrait-gonflement des argiles. Il convient de prendre en 

compte cet aléa, et de se référer aux annexes du PLU. 

Conformément aux dispositions en vigueur depuis le 01/10/2020 dans les zones d'aléa moyen de ce 

risque :  

– le vendeur d'un terrain nu constructible doit désormais faire réaliser une étude de sol, pour vérifier 

la présence du risque, 

– le maître d'œuvre d'un projet doit à minima respecter des techniques spécifiques de construction 

pour assurer la pérennité des bâtiments, ou réaliser une étude géotechnique de conception 

spécifique au projet et en suivre les recommandations. 
 

La zone est concernée par une zone de moyenne densité d’indices affaissement/effondrement, recensée 

le long du tronçon Sud du Canal de Bourgogne selon l’atlas des mouvements de terrains de la Côte-d’Or. 
Une étude géotechnique préalable à tout nouveau projet de construction devra démontrer la faisabilité 

du projet au regard du risque encouru et le cas échéant, définir les dispositions constructives à mettre en 

œuvre pour s’en affranchir. 

 

 

I - USAGE DES SOLS ET DESTINATION DES CONSTRUCTIONS (L.151-9) 
 

Article I-1 : Destinations, sous-destinations, usages et affectations des sols interdits (R.151-30) 
 

1. Sont interdits, les changements de destination et les constructions et installations à destination : 

- d’exploitation forestière, 

- de commerce de gros, 

- d’autres hébergements touristiques, 

- d’autres activités de secteurs secondaires ou tertiaires. 

 

2. Sont interdites, les occupations et utilisations du sol suivantes : 

- Les installations entrainant des nuisances (bruits, trépidations, odeurs, poussières, gaz, vapeurs), 

incompatibles avec le caractère résidentiel de la zone ; 

- Aux abords des voies bruyantes, telles qu’elles sont repérées sur le plan des infrastructures de 

transport terrestre classées bruyantes, les constructions d’habitation qui ne respectent pas les 

normes d’isolement acoustique définies par la réglementation en vigueur ; 

- Les exhaussements et affouillements de sols liés à une exploitation de matériaux alluvionnaires et 

les constructions et installations nécessaires à la mise en valeur des ressources naturelles du sol ou 

du sous-sol. 

 

3. Dans les secteurs à protéger au titre de l’article L.151-19 CU tels qu’ils sont délimités sur le règlement 

graphique, sont interdites toutes constructions, à l’exception de celles autorisées à l’article I-2 suivant. 
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Article I-2 : Destinations, sous-destinations, usages et affections des sols soumises à des 

conditions particulières (R.151-33) 
 

1. Sont autorisés, les changements de destination et les constructions et installations à destination : 

- d’exploitation agricole uniquement pour l'aménagement des stabulations agricoles existantes et 

sous réserve qu'il ne conduise pas à en augmenter la capacité d'accueil et que les travaux aient 

pour effet de réduire la gêne que présente l'installation, 

- d’industrie qui n’engendre pas de nuisance (bruits, trépidations, odeurs, poussières, gaz, vapeurs) 

les rendant incompatibles avec le caractère résidentiel de la zone. 

 

2. Sont autorisés, les usages et affectations des sols suivants : 

- les activités économiques répertoriées dans la nomenclature des installations classées pour la 

protection de l'environnement soumises à déclaration sont autorisées, sous réserve de n'entrainer 

pour le voisinage aucune incommodité et aucune insalubrité dans leur fonctionnement, 

- les dépôts, s’ils sont liés et attenants à une activité autorisée dans la zone, 

- les affouillements et exhaussement de sol, s’ils sont liés à une occupation ou utilisation du sol 

autorisée. 

 

3. Dans les secteurs à protéger au titre de l’article L.151-19 CU tels qu’ils sont délimités sur le règlement 

graphique, sont uniquement autorisés les annexes, abris de jardins et piscines. 

Les plantations existantes au sein de ces espaces identifiés au règlement graphique doivent être 

maintenues en l’état ou être améliorées. 

 

 

II - CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET 

PAYSAGERE (L.151-17, 151-18, 151-21) 
 

Article II-1 : Volumétrie et implantation des constructions (R.151-39) 
 

II-1-a- Hauteur des constructions (L.151-18) 
 

Note :  

La hauteur des constructions est mesurée à partir du terrain naturel existant. 
 

1. La hauteur des constructions ne peut excéder : 

– constructions principales : 12 mètres jusqu’au point le plus haut, 

– annexes (abris de jardins, garage, atelier, …) :  4,50 mètres jusqu’au point le plus haut. 
 

 

2. La hauteur des constructions en limite latérale aboutissant aux voies ne pourra excéder 4,50 mètres. 
 

3. Dans le cadre de réhabilitation ou d’extension de bâtiments existants dont la hauteur est supérieure à 

la règle définie ci-dessus, la hauteur du bâtiment initial pourra être respectée, sans que celle-ci soit 

dépassée. 
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II-1-b- Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques (L.151-17) 
 

Note :  

L’alignement au sens du présent règlement désigne : 

- la limite entre le domaine public et le domaine privé, 

- la limite d’emprise d’une voie privée. 
 

 

1. Lorsque le long d'une voie, les constructions existantes sont implantées à l'alignement, les 

constructions nouvelles et les reconstructions doivent les respecter. 

 

2. Dans tous les autres cas, un recul minimum de 5 mètres est imposé par rapport à l'alignement des 

voies publiques ou au bord des voies privées ouvertes à la circulation publique. 

 

3. Toutefois, les postes de transformation d'énergie ou les petits aménagements tels que vérandas, sas, 

perrons, auvents pourront s'implanter à une distance comprise entre l'alignement et 2 mètres par rapport 

à celui-ci. 

 

4. Des reculs autres que ceux définis aux paragraphes précédents pourront être imposés au débouché des 

voies, aux carrefours et dans les courbes de manière à assurer la sécurité. 
 

 

5. Dans le cadre de réhabilitation ou d’extension de bâtiments existants dont l’implantation ne respecte 

pas les règles définies ci-dessus, l’implantation du bâtiment initial pourra être respectée et les extensions 

des constructions existantes pourront être implantées dans la continuité de l’existant, sans aggraver la 

non-conformité. 
 

6. Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

- aux équipements d’intérêt collectif et services publics, 

- aux annexes des constructions principales. 
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II-1-c- Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives (L.151-17) 
 

Note :  

Le retrait de la construction est mesuré horizontalement de tout point de la construction au point le plus 

proche de la limite de référence.  
 

 

1. La construction de bâtiments joignant la limite séparative est autorisée dans les cas suivants : 

- en limite latérale aboutissant à une voie ouverte à la circulation publique, 

- sur toute limite pour les volumes dont la hauteur n'excède pas 4,50 mètres à l'aplomb de la 

limite. 

Dans tous les cas, la longueur de la construction sur limite ne devra pas excéder 15 mètres. 
 

Si la hauteur de la construction est inférieure ou égale à 4,50 mètres : 

 
 

Si la hauteur de la construction est supérieure à 4,50 mètres : 

 
 

 

2. Toutefois, quand un bâtiment existant est déjà implanté dans des conditions qui diffèrent de celles de 

l'alinéa 1, l'aménagement, ou l'extension mesurée dans le prolongement du bâtiment, seront autorisés. 

 

3. Les locaux à usage d'activités devront s'implanter à 5 mètres au moins de toute limite. 

 

4. Les piscines devront s'implanter à 1 mètre au moins de toute limite. 

 

5. Dans les autres cas, la distance horizontale de tout point d'un bâtiment au point le plus proche des 

limites séparatives doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, 

sans pouvoir être inférieure à 3 mètres (H/2, minimum 3 mètres). 
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II-1-d- Implantation des constructions sur une même unité foncière 
 

1. Les constructions situées sur un même terrain appartenant au même propriétaire doivent être 

implantées de telle manière que les baies éclairant les pièces principales ne soient masquées par aucune 

partie d'immeuble qui, à l'appui de ces baies, serait vue sous un angle de plus de 45° au-dessus du plan 

horizontal. 

 

2. Dans le cadre de réhabilitation ou d’extension de bâtiments existants dont l’implantation ne respecte 

pas la règle définie ci-dessus, l’implantation du bâtiment initial pourra être respectée et les extensions des 

constructions existantes pourront être implantées dans la continuité de l’existant, sans aggraver la non-

conformité. 

 

3. Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

- aux équipements d’intérêt collectif et services publics, 

- aux annexes des constructions principales. 

 

 

II-1-e- Emprise au sol des constructions 
 

1. L’emprise au sol de l’ensemble des constructions est limitée à 70% de la surface de l’unité foncière sur 

laquelle elles sont implantées. 

 

2. Dans les secteurs à protéger au titre de l’article L.151-19 CU tels qu’ils sont délimités sur le règlement 

graphique, l’emprise au sol de l’ensemble des constructions est limitée à 20% de la surface identifiée en 

espace jardin sur l’unité foncière dans la limite d’une emprise au sol totale de 100 m² par unité foncière. 

 

3. Dans le cadre de réhabilitation de bâtiments existants dont l’emprise au sol ne respecte pas la règle 

définie ci-dessus, l’emprise au sol du bâtiment initial pourra être respectée sans aggraver la non-

conformité. 

 

 

Article II-2 : Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère (R.151-41 et        

R.151-42) 

 

1. Dispositions générales : 

– En application de l’article R.111-27 du code de l’urbanisme, tout projet peut être refusé ou n'être 

accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur 

situation, leur architecture, leur dimension ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à 

édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux 

avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des 

perspectives monumentales ; 

– Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 

pourront déroger aux dispositions suivantes en cas d’impossibilité technique ou de parti 

architectural le justifiant ; 

– Les constructions de style très marqué et d’inspiration étrangère à la région bourguignonne ou 

portant atteinte par leur aspect à l'environnement proche sont interdites. 
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2. Les constructions de quelque nature que ce soit doivent présenter un aspect compatible avec le 

caractère et l'intérêt des lieux avoisinants, du site et du paysage, et respecter notamment les 

caractéristiques suivantes : 
 

 

Façades 

– Les percements s'inspireront du bâti traditionnel en respectant le rythme et l'homogénéité des 

ouvertures sur une même construction ; 

– Matériaux : en façade sont autorisés les matériaux prévus pour rester apparents ; dans le cas 

contraire, les matériaux seront enduits ou peints ; 

– Couleurs : les couleurs de façades et de menuiseries seront notamment choisies en référence aux 

couleurs localement utilisées et en harmonie avec les couleurs des bâtiments voisins. 

 

Toitures 

– Les toits à un pan seront interdits sauf pour les volumes annexes composés avec le bâtiment 

principal ; la pente sera de 35° au minimum pour les volumes principaux. 

Les annexes et extensions peuvent déroger aux règles ci-dessus ; 

– Les toitures-plates sont admises. 

 

3. Il peut cependant être dérogé aux prescriptions précédentes s'il s'agit de favoriser une architecture de 

qualité ou le recours aux énergies renouvelables ; dans ce dernier cas, les systèmes visibles d'énergie 

devront s'intégrer au parti architectural d'ensemble du bâtiment. 

 

4. Sont interdits, l'emploi à nu de matériaux destinés à être revêtus ou enduits. 

 

5. Lorsqu'ils sont nécessaires pour des raisons constructives, les remblais seront autorisés sous condition 

de rattraper le niveau naturel du sol le plus harmonieusement possible, et dans la limite maximale de 

1 mètre de hauteur au-dessus du niveau naturel. 

 

6. Clôtures : 

Sur les emprises publiques : 

- La hauteur des clôtures, y compris celle des haies, ne peut excéder 1,80 mètre. 

Cette règle de hauteur ne s'applique pas aux piliers et portails. 

La hauteur et la nature des clôtures situées près des carrefours ou dans la partie intérieure des 

virages peuvent faire l’objet, sur avis du service gestionnaire de la voirie, de prescriptions spéciales 

en vue d’assurer la visibilité et la sécurité de la circulation des véhicules et des piétons ; 
 

- Les clôtures seront constituées d’un ou de plusieurs des éléments suivants (superposés ou 

juxtaposés) : 

- Un mur plein. 

- Un mur bahut d'une hauteur maximum de 0,80 mètre. 

- Une grille ou un grillage. 

- Des éléments à clairevoie. 

- Une haie végétale. 
 

- Dans le cadre d’une composition associant mur de soubassement et appareillage, la 

décomposition de cet ensemble devra respecter les principes suivants : 1/3 maximum pour le 

muret supportant l’ouvrage, et 2/3 minimum pour l’appareillage ; 
 

- Dans le cadre de réhabilitation ou de prolongement d’une clôture existante ne respectant pas cette 

composition ou cette hauteur maximale, la composition et la hauteur initiale pourra être respectée, 

sans en aggraver la non-conformité ; 
 

- Ces règles ne s'appliquent pas aux infrastructures des équipements d’intérêt collectif et services 

publics pour lesquels des dispositions différentes de celles énoncées ci-dessus pourront être 

appliquées, si elles ne sont pas de nature à porter atteinte au site, aux paysages et à l'intérêt des 

lieux avoisinants. 
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- Les matériaux ne présentant pas un aspect suffisant de finition (tels que parpaings, briques 

creuses, etc...) doivent être enduits.  
 

- Dans tous les cas l’aspect des murs de clôtures devront s’harmoniser avec les façades de la 

constructions principales. 

 

7. Les éléments se rapportant au commerce et aux activités en général (devantures, enseignes) devront 

être composés en harmonie avec l'architecture du bâtiment sur lequel ils s’appliquent ; leurs couleurs et 

leurs matériaux devront s'adapter au caractère de l'environnement dans lequel ils s'insèrent. 

 

 

Article II-3 : Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions 

(R.151-43) 
 

II-3-a- Part minimale de surfaces non imperméabilisées ou éco-aménageables (L.151-22) 
 

1. Tout projet de construction devra réserver au minimum 30 % de son emprise foncière d’assiette au 

maintien d’une couverture perméable. 
 

2. Dans le cadre de réhabilitation de bâtiments existants dont la part minimale de surface non 

imperméabilisée ne respecte pas les règles définies ci-dessus, la part initiale pourra être respectée sans 

aggraver la non-conformité. 
 

 

II-3-b- Aménagement paysager 
 

1. Doivent être accompagnées d'un aménagement végétal contribuant à leur bonne insertion dans le tissu 

urbain : 

– les constructions d'activités, 

– les aires de stationnement : les aires de stationnement de plus de cinq cent mètres carrés doivent 

être plantées à raison d'un arbre au moins pour deux cents mètres carrés. 

 

2. Dans les secteurs à protéger au titre des articles L.151-19 et L.151-23 CU tels qu’ils sont délimités sur 

le règlement graphique : 

- les projets de construction et d'aménagement devront rechercher la sauvegarde du plus grand 

nombre d'arbres sains, 

- les plantations d’arbres formant alignement, notamment le long des voiries sont à conserver, à 

planter ou à restaurer.  

- les accès aux propriétés devront expressément prendre en compte la présence des arbres ou 

plantations existantes.  

- un périmètre suffisant (15 mètres minimum) doit être conservé autour des arbres de haute tige 

afin d’assurer leur pérennité et leur développement. L’imperméabilisation, les installations et les 

dépôts sont proscrits dans ces périmètres.  

- toutefois s’il s’avère qu’il n’existe pas de solution alternative, même onéreuse, l’abattage pourra 

être autorisé avec obligation de replantation d’un même sujet végétal afin de ne pas rompre 

l’alignement. 

- les haies doivent être maintenues en l’état ; toutefois, des percées pourront être autorisées dans 

le cadre de création d‘accès. Des compensations devront être assurées dans le cas de création de 

telles percées par la plantation d’éléments végétaux équivalent dans la continuité de la haie, 

- les plans d’eau doivent être maintenus en l’état, leur comblement total ou partiel est interdit, 

- les dispositions précédentes ne s’appliquent pas aux éléments identifié à moins de 10 mètres du 

Domaine Public Autoroutier Concédé. 
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Article II-4 : Stationnement (R.151-44) 
 

Note : Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit 

être assuré en dehors des voies publiques et des voies privées susceptibles d'être affectées à la 

circulation publique. 
 

1. Pour les constructions à usage d'habitation, il est exigé au minimum, deux places de stationnement par 

logement sur l’unité foncière, en plus du stationnement couvert s'il existe. 
 

Cette règle ne s’applique pas dans le cadre d’une réhabilitation, d’un changement de destination ou dans 

le cas où l’impossibilité technique est avérée. 
 

Il ne peut être exigé la réalisation de plus d’une aire de stationnement par logement lors de la construction 

de logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat. 
 

2. Une aire de stationnement couverte pour les véhicules à deux 

roues sera prévue pour les constructions à usage de logements 

collectifs et pour les équipements recevant du public. 
 

3. Lors de la création ou la réfection d’une clôture, il est conseillé 

d’implanter les portails et autres systèmes de fermeture en retrait 

de l'alignement de la voie, sous forme de « place de midi », selon 

le schéma ci-contre. 

 

 

III - EQUIPEMENTS ET RESEAUX (L.151-38) 
 

Article III-1 : Conditions de desserte des terrains par les voies (R.151-47, R.151-48) 
 

III-1-a- Desserte des terrains par les voies publiques ou privées (L.151-39) 
 

1. Les caractéristiques des voies nouvelles doivent permettre de satisfaire aux besoins minimaux de 

desserte : carrossabilité, défense contre l'incendie, protection civile, brancardage, enlèvement des ordures 

ménagères, etc… 

 

III-1-b- Accès au terrain par les voies ouvertes au public 
 

1. Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux besoins minimaux de 

desserte : carrossabilité, défense contre l'incendie, protection civile, brancardage, enlèvement des ordures 

ménagères, etc… 
 

2. Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité des usagers de 

la voie publique et des usagers de l’accès. En particulier lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, 

les constructions peuvent être autorisées sous réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la 

circulation sera la moindre. 

 

 

Article III-2 : Conditions de desserte des terrains par les réseaux (R.151-49) 
 

III-2-a- Réseaux publics d’eau (L.151-39) 
 

1. Toute construction ou installation nouvelle qui le requiert doit être raccordée au réseau public de 

distribution d'eau potable, conformément aux prescriptions techniques, aux règles d'hygiène et de sécurité 

en vigueur. Tous les ouvrages nécessaires pour amener l’eau potable depuis le réseau public sont à la 

charge exclusive du propriétaire de la construction. 
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III-2-b- Réseaux publics d’assainissement et assainissement non collectif 
 

 

Eaux usées : 

1. Toute construction doit être raccordée au réseau public d’assainissement ; tous les ouvrages 

nécessaires pour amener les eaux usées au réseau public sont à la charge exclusive du propriétaire de la 

construction. 

 

2. A l'exception des effluents rejetés et compatibles avec le mode de traitement, et sous réserve d'une 

convention de rejet avec le gestionnaire du réseau, l'évacuation des eaux usées industrielles dans le 

réseau public est interdite. 
 

Eaux pluviales : 

3. Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales dans le 

réseau collecteur quand il existe. 

 

4. En l'absence de réseau, les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux sont à la charge 

exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 

 

 

III-2-c- Réseaux publics d’énergie et électricité et infrastructures et réseaux de communications 

électroniques (L.151-40) 
 

1. Les branchements des constructions aux réseaux doivent être réalisés en souterrain ; tous les travaux 

nécessaires pour amener les branchements au réseau public sont à la charge exclusive du propriétaire de 

la construction. 
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ZONE UY 
 

La zone UY correspond à des secteurs déjà bâtis et consacrés exclusivement à des activités existantes. 

 

Elle comprend deux secteurs : 

- le secteur UYa plus particulièrement réservé aux activités liées à l'entretien et l'exploitation de 

l'autoroute, 

- le secteur UYb plus particulièrement réservé aux activités tertiaires (bureaux, services, ...). 

 

La zone est concernée par l’aléa moyen de retrait-gonflement des argiles. Il convient de prendre en 

compte cet aléa, et de se référer aux annexes du PLU. 

Conformément aux dispositions en vigueur depuis le 01/10/2020 dans les zones d'aléa moyen de ce 

risque :  

- le vendeur d'un terrain nu constructible doit désormais faire réaliser une étude de sol, pour vérifier 

la présence du risque, 

- le maître d'œuvre d'un projet doit à minima respecter des techniques spécifiques de construction 

pour assurer la pérennité des bâtiments, ou réaliser une étude géotechnique de conception 

spécifique au projet et en suivre les recommandations. 

 
Le secteur UYb est concerné par une zone de moyenne densité d’indices affaissement/effondrement, 

recensée le long du tronçon Sud du Canal de Bourgogne selon l’atlas des mouvements de terrains de la 

Côte-d’Or. Une étude géotechnique préalable à tout nouveau projet de construction devra démontrer la 
faisabilité du projet au regard du risque encouru et le cas échéant, définir les dispositions constructives à 

mettre en œuvre pour s’en affranchir. 

 

 

I - USAGE DES SOLS ET DESTINATION DES CONSTRUCTIONS (L.151-9) 
 

Article I-1 : Destinations, sous-destinations, usages et affectations des sols interdits (R.151-30) 
 

Dans la zone UY, secteurs UYa et UYb compris : 

1. Sont interdits les changements de destination et les constructions et installations à destination : 

- d’exploitations agricoles, 

- d’habitations, 

- d’hôtels, 

- de restauration, 

- d’autres hébergements touristiques. 

 

2. Sont interdites, les occupations et utilisations du sol suivantes : 

- aux abords des voies bruyantes, telles qu’elles sont repérées sur le plan des infrastructures de 

transport terrestre classées bruyantes, les constructions d’habitation qui ne respectent pas les 

normes d’isolement acoustique définies par la réglementation en vigueur, 

- les exhaussements et affouillements de sols liés à une exploitation de matériaux alluvionnaires et 

les constructions et installations nécessaires à la mise en valeur des ressources naturelles du sol ou 

du sous-sol. 

 

De plus, dans le secteur UYa, zone UY et secteur UYb exclus : 

3. Sont interdits, les changements de destination et les constructions et installations à destination 

d’artisanat et commerces de détail. 
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Article I-2 : Destinations, sous-destinations, usages et affections des sols soumises à des 

conditions particulières (R.151-33) 
 

1. Les affouillements et exhaussement de sol, s’ils sont liés à une occupation ou utilisation du sol 

autorisée. 
 

Dans le secteur UYa, zone UY et secteur UYb exclus : 

2. Sont autorisés, les changements de destination et les constructions et installations que s'ils sont 

strictement nécessaires au fonctionnement de l'autoroute. 

 

 

II - CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET 

PAYSAGERE (L.151-17, 151-18, 151-21) 
 

Article II-1 : Volumétrie et implantation des constructions (R.151-39) 
 

II-1-a- Hauteur des constructions (L.151-18) 
 

Note :  

La hauteur des constructions est mesurée à partir du terrain naturel existant. 
 

1. La hauteur des constructions ne peut excéder 15 mètres jusqu’au point le plus haut, sauf impératif 

technique lié à l'exploitation de l'activité autoroutière. 
 

 

2. Dans le cadre de reconstruction, de réhabilitation ou d’extension de bâtiments existants dont la hauteur 

est supérieure à la règle définie ci-dessus, la hauteur du bâtiment initial pourra être respectée, sans que 

celle-ci soit dépassée. 

 

 

II-1-b- Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques (L.151-17) 
 

Note :  

L’alignement au sens du présent règlement désigne : 

- la limite entre le domaine public et le domaine privé, 

- la limite d’emprise d’une voie privée. 
 

1. Les constructions doivent être implantées avec un recul minimum de : 

– 10 mètres par rapport à l'autoroute, 

– 6 mètres par rapport aux autres voies et emprises publiques. 
 

2. Dans le cadre de réhabilitation ou d’extension de bâtiments existants dont l’implantation ne respecte 

pas les règles définies ci-dessus, l’implantation du bâtiment initial pourra être respectée et les extensions 

des constructions existantes pourront être implantées dans la continuité de l’existant, sans aggraver la 

non-conformité. 

 

II-1-c- Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives (L.151-17) 
 

Note :  

Le retrait de la construction est mesuré horizontalement de tout point de la construction au point le plus 

proche de la limite de référence.  
 

 

1. La distance horizontale de tout point d'un bâtiment au point le plus proche des limites séparatives doit 

être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être 

inférieure à 5 mètres (H/2, minimum 5 mètres). 
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2. Dans le cadre de réhabilitation ou d’extension de bâtiments existants dont l’implantation ne respecte 

pas les règles définies ci-dessus, l’implantation du bâtiment initial pourra être respectée et les extensions 

des constructions existantes pourront être implantées dans la continuité de l’existant, sans aggraver la 

non-conformité. 

 

 

II-1-d- Implantation des constructions sur une même unité foncière 
 

Article non réglementé par le Plan Local d’Urbanisme. 

 

 

II-1-e- Emprise au sol des constructions 
 

1. L’emprise au sol de l’ensemble des constructions est limitée à 70% de la surface de l’unité foncière sur 

laquelle elles sont implantées. 

 

2. Dans le cadre de réhabilitation de bâtiments existants dont l’emprise au sol ne respecte pas la règle 

définie ci-dessus, l’emprise au sol du bâtiment initial pourra être respectée sans aggraver la non-

conformité. 

 

 

Article II-2 : Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère (R.151-41 et        

R.151-42) 

 

1. Dispositions générales : 

– En application de l’article R.111-27 du code de l’urbanisme, tout projet peut être refusé ou n'être 

accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur 

situation, leur architecture, leur dimension ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à 

édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux 

avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des 

perspectives monumentales ; 
 

– Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 

pourront déroger aux dispositions suivantes en cas d’impossibilité technique ou de parti 

architectural le justifiant ; 
 

– Les constructions de style très marqué et d’inspiration étrangère à la région bourguignonne ou 

portant atteinte par leur aspect à l'environnement proche sont interdites. 
 

 

2. Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère et l'intérêt des lieux 

avoisinants, du site et du paysage, et respecter notamment : 
 

 

Implantation et aspect 

– Les constructions devront s'insérer de manière satisfaisante dans leur environnement naturel ou 

bâti ; les façades seront traitées de façon simple ; les enseignes seront conçues dans le même 

parti architectural que le bâtiment et traitées sobrement. 

 

Façades 

– Les façades doivent être enduites ou peintes, à moins que les matériaux utilisés ne soient, par leur 

nature ou leur mise en œuvre, d'une qualité suffisante pour rester apparents ; 

– Les couleurs de façades, de couverture et de menuiseries seront choisies de façon à s'harmoniser 

dans cadre bâti ou naturel. 
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3. Clôtures : 

– Elles pourront être constituées d'un dispositif grillagé, comportant éventuellement un muret de 

0,50 mètre de hauteur maximale. 

 

– Les demandes de déclaration préalable pour les clôtures ne sont pas applicables aux clôtures 

édifiées sur le domaine autoroutier et liées à l'exploitation de l'autoroute. 

 

4. En aucun cas, les marges de recul vis à vis des voies ne peuvent être utilisées à des fins de stockage ou 

de dépôt. 

 

 

Article II-3 : Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des 

constructions (R.151-43) 
 

II-3-a- Part minimale de surfaces non imperméabilisées ou éco-aménageables (L.151-22) 
 

1. Tout projet de construction devra réserver au minimum 10 % de son emprise foncière d’assiette au 

maintien d’une couverture perméable. 
 

2. Dans le cadre de réhabilitation de bâtiments existants dont la part minimale de surfaces non 

imperméabilisées ne respecte pas les règles définies ci-dessus, la part initiale pourra être respectée sans 

aggraver la non-conformité. 
 

 

 

II-3-b- Aménagement paysager 
 

1. Les espaces libres seront aménagés en espaces verts plantés et entretenus avec soin. 

 

2. Des écrans végétaux seront utilisés pour masquer les dépôts visibles depuis les voies publiques. 

 

 

Article II-4 : Stationnement (R.151-44) 
 

Note : Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit 

être assuré en dehors des voies publiques et des voies privées susceptibles d'être affectées à la 

circulation publique. 

 

Article non réglementé par le Plan Local d’Urbanisme. 
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III - EQUIPEMENTS ET RESEAUX (L.151-38) 
 

Article III-1 : Conditions de desserte des terrains par les voies (R.151-47, R.151-48) 
 

III-1-a- Desserte des terrains par les voies publiques ou privées (L.151-39) 
 

1. Les caractéristiques des voies nouvelles doivent permettre de satisfaire aux besoins minimaux de 

desserte : carrossabilité, défense contre l'incendie, protection civile, brancardage, enlèvement des ordures 

ménagères, etc… 
 

 

III-1-b- Accès au terrain par les voies ouvertes au public 
 

1. Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux besoins minimaux de 

desserte : carrossabilité, défense contre l'incendie, protection civile, brancardage, enlèvement des ordures 

ménagères, etc… 
 

2. Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité des usagers de 

la voie publique et des usagers de l’accès. En particulier lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, 

les constructions peuvent être autorisées sous réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la 

circulation sera la moindre. 

 

 

Article III-2 : Conditions de desserte des terrains par les réseaux (R.151-49) 
 

III-2-a- Réseaux publics d’eau (L.151-39) 
 

1. Toute construction ou installation nouvelle qui le requiert doit être raccordée au réseau public de 

distribution d'eau potable, conformément aux prescriptions techniques, aux règles d'hygiène et de sécurité 

en vigueur. Tous les ouvrages nécessaires pour amener l’eau potable depuis le réseau public sont à la 

charge exclusive du propriétaire de la construction. 

 

III-2-b- Réseaux publics d’assainissement et assainissement non collectif 
 

Eaux usées : 

1. Toute construction doit être raccordée au réseau public d’assainissement ; tous les ouvrages 

nécessaires pour amener les eaux usées au réseau public sont à la charge exclusive du propriétaire de la 

construction. 

 

2. A l'exception des effluents rejetés et compatibles avec le mode de traitement, et sous réserve d'une 

convention de rejet avec le gestionnaire du réseau, l'évacuation des eaux usées industrielles dans le 

réseau public est interdite. 
 

Eaux pluviales : 

3. Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales dans le 

réseau collecteur quand il existe. 

 

4. En l'absence de réseau, les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux sont à la charge 

exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 

 

 

III-2-c- Réseaux publics d’énergie et électricité et infrastructures et réseaux de communications 

électroniques (L.151-40) 
 

1. Les branchements des constructions aux réseaux doivent être réalisés en souterrain ; tous les travaux 

nécessaires pour amener les branchements au réseau public sont à la charge exclusive du propriétaire de 

la construction. 
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ZONE 1AUA 
 

 

La zone 1AUA est destinée à assurer à court ou moyen terme le développement de la commune sous 

forme de quartiers nouveaux destinés à l'habitat, équipés et aménagés de façon cohérente, en accord 

avec le paysage naturel ou bâti existant. 

 

Les constructions y sont autorisées dans le cadre d’une ou plusieurs opérations d’aménagement 

d’ensemble et dans le respect des orientations d’aménagement et du règlement. 

 

I - USAGE DES SOLS ET DESTINATION DES CONSTRUCTIONS (L.151-9) 
 

Article I-1 : Destinations, sous-destinations, usages et affectations des sols interdits (R.151-30) 
 

1. Sont interdits, les changements de destination et les constructions et installations à destination : 

- d’exploitation agricole et forestière, 

- de commerce et activité de services, 

- les équipements d'intérêt collectif et services publics sauf cas visé à l’article I-2, 

- d’autres activités de secteurs secondaire ou tertiaire. 

 

2. Sont interdits, les exhaussements et affouillements de sols liés à une exploitation de matériaux 

alluvionnaires et les constructions et installations nécessaires à la mise en valeur des ressources 

naturelles du sol ou du sous-sol. 

 

 
 

Article I-2 : Destinations, sous-destinations, usages et affections des sols soumises à des 

conditions particulières (R.151-33) 
 

1. Sont autorisés les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés. 

 

2. Les affouillements et exhaussement de sol, s’ils sont liés à une occupation ou utilisation du sol 

autorisée. 

 

TITRE III – DISPOSITIONS APPLICABLES 

AUX ZONES A URBANISER 
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II - CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET 

PAYSAGERE (L.151-17, 151-18, 151-21) 
 

Article II-1 : Volumétrie et implantation des constructions (R.151-39) 
 

II-1-a- Hauteur des constructions (L.151-18) 
 

Note :  

La hauteur des constructions est mesurée à partir du terrain naturel existant. 
 

1. La hauteur des constructions ne peut excéder : 

– constructions principales : 12 mètres jusqu’au point le plus haut, 

– annexes (abris de jardins, garage, atelier, …) :  4,50 mètres jusqu’au point le plus haut. 
 

 

2. La hauteur des constructions en limite latérale aboutissant aux voies ne pourra excéder 4,50 mètres. 

 

 

II-1-b- Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques (L.151-17) 
 

Note :  

L’alignement au sens du présent règlement désigne : 

- la limite entre le domaine public et le domaine privé, 

- la limite d’emprise d’une voie privée. 

 

1. Les constructions peuvent s'implanter à l'alignement des voies internes ouvertes à la circulation 

publique, nouvellement créées lors de l'aménagement de la zone. 

 

2. Dans tous les autres cas, un recul minimum de 5 mètres est imposé par rapport à l'alignement des 

voies publiques ou au bord des voies privées ouvertes à la circulation publique. 

 

3. Toutefois, les postes de transformation d'énergie ou les petits aménagements tels que vérandas, sas, 

perrons, auvents pourront s'implanter à une distance comprise entre l'alignement et 2 mètres par rapport 

à celui-ci. 

 

4. Des reculs autres que ceux définis aux paragraphes précédents pourront être imposés au débouché des 

voies, aux carrefours et dans les courbes de manière à assurer la sécurité. 

 

 

II-1-c- Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives (L.151-17) 
 

Note :  

Le retrait de la construction est mesuré horizontalement de tout point de la construction au point le plus 

proche de la limite de référence.  
 

 

1. La construction de bâtiments joignant la limite séparative est autorisée en limite latérale aboutissant à 

une voie ouverte à la circulation publique. 

 

2. Les piscines devront s'implanter à 1 mètre au moins de toute limite. 

 

3. Dans les autres cas, la distance horizontale de tout point d'un bâtiment au point le plus proche des 

limites séparatives doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, 

sans pouvoir être inférieure à 3 mètres (H/2, minimum 3 mètres). 
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II-1-d- Implantation des constructions sur une même unité foncière 
 

1. Les constructions situées sur un même terrain appartenant au même propriétaire doivent être 

implantées de telle manière que les baies éclairant les pièces principales ne soient masquées par aucune 

partie d'immeuble qui, à l'appui de ces baies, serait vue sous un angle de plus de 45° au-dessus du plan 

horizontal. 

 

2. Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

- aux équipements d’intérêt collectif et services publics, 

- aux annexes des constructions principales. 

 

 

II-1-e- Emprise au sol des constructions 
 

1. L’emprise au sol de l’ensemble des constructions est limitée à 70% de la surface de l’unité foncière sur 

laquelle elles sont implantées. 

 

Article II-2 : Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère (R.151-41 et        

R.151-42) 

 

1. Dispositions générales : 

– En application de l’article R.111-27 du code de l’urbanisme, tout projet peut être refusé ou n'être 

accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur 

situation, leur architecture, leur dimension ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à 

édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux 

avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des 

perspectives monumentales ; 

– Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 

pourront déroger aux dispositions suivantes en cas d’impossibilité technique ou de parti 

architectural le justifiant ; 

– Les constructions de style très marqué et d’inspiration étrangère à la région bourguignonne ou 

portant atteinte par leur aspect à l'environnement proche sont interdites. 
 

 

2. Les constructions de quelque nature que ce soit doivent présenter un aspect compatible avec le 

caractère et l'intérêt des lieux avoisinants, du site et du paysage, et respecter notamment les 

caractéristiques suivantes : 
 

 

Façades 

– Les percements s'inspireront du bâti traditionnel en respectant le rythme et l'homogénéité des 

ouvertures sur une même construction ; 

– Matériaux : en façade sont autorisés les matériaux prévus pour rester apparents ; dans le cas 

contraire, les matériaux seront enduits ou peints ; 

– Couleurs : les couleurs de façades et de menuiseries seront notamment choisies en référence aux 

couleurs localement utilisées et en harmonie avec les couleurs des bâtiments voisins. 
 

Toitures 

– Les toits à un pan seront interdits sauf pour les volumes annexes composés avec le bâtiment 

principal ; la pente sera de 35° au minimum pour les volumes principaux ; 

Les annexes et extensions peuvent déroger aux règles ci-dessus ; 

– Les toitures-plates sont admises. 
 

 

3. Il peut cependant être dérogé aux prescriptions précédentes s'il s'agit de favoriser une architecture de 

qualité ou le recours aux énergies renouvelables ; dans ce dernier cas, les systèmes visibles d'énergie 

devront s'intégrer au parti architectural d'ensemble du bâtiment. 
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4. Sont interdits, l'emploi à nu de matériaux destinés à être revêtus ou enduits. 

 

5. Lorsqu'ils sont nécessaires pour des raisons constructives, les remblais seront autorisés sous condition 

de rattraper le niveau naturel du sol le plus harmonieusement possible, et dans la limite maximale de 

1 mètre de hauteur au-dessus du niveau naturel. 

 

6. Clôtures : 

Sur les emprises publiques : 

- La hauteur des clôtures, y compris celle des haies, ne peut excéder 1,80 mètre. 

Cette règle de hauteur ne s'applique pas aux piliers et portails. 

La hauteur et la nature des clôtures situées près des carrefours ou dans la partie intérieure des 

virages peuvent faire l’objet, sur avis du service gestionnaire de la voirie, de prescriptions spéciales 

en vue d’assurer la visibilité et la sécurité de la circulation des véhicules et des piétons ;  
 

- Les clôtures seront constituées d’un ou de plusieurs des éléments suivants (superposés ou 

juxtaposés) : 

- Un mur plein. 

- Un mur bahut d'une hauteur maximum de 0,80 mètre. 

- Une grille ou un grillage. 

- Des éléments à clairevoie. 

- Une haie végétale. 
 

- Dans le cadre d’une composition associant mur de soubassement et appareillage, la 

décomposition de cet ensemble devra respecter les principes suivants : 1/3 maximum pour le 

muret supportant l’ouvrage, et 2/3 minimum pour l’appareillage ; 
 

- Dans le cadre de réhabilitation ou de prolongement d’une clôture existante ne respectant pas cette 

composition ou cette hauteur maximale, la composition et la hauteur initiale pourra être respectée, 

sans en aggraver la non-conformité ; 
 

- Ces règles ne s'appliquent pas aux infrastructures des équipements d’intérêt collectif et services 

publics pour lesquels des dispositions différentes de celles énoncées ci-dessus pourront être 

appliquées, si elles ne sont pas de nature à porter atteinte au site, aux paysages et à l'intérêt des 

lieux avoisinants ; 
 

- Les matériaux ne présentant pas un aspect suffisant de finition (tels que parpaings, briques 

creuses, etc...) doivent être enduits ; 
 

- Dans tous les cas l’aspect des murs de clôtures devront s’harmoniser avec les façades de la 

constructions principales. 

 

 

Article II-3 : Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des 

constructions (R.151-43) 
 

II-3-a- Part minimale de surfaces non imperméabilisées ou éco-aménageables (L.151-22) 
 

1. Tout projet de construction devra réserver au minimum 30 % de son emprise foncière d’assiette au 

maintien d’une couverture perméable. 
 
 

 

II-3-b- Aménagement paysager 
 

1. Les aires de stationnement doivent être accompagnées d'un aménagement végétal contribuant à leur 

bonne insertion dans le tissu urbain. 

Les aires de stationnement de plus de cinq cent mètres carrés doivent être plantées à raison d'un arbre au 

moins pour deux cents mètres carrés. 

 
 

 



Titre III - Zone 1AUA Révision du Plan Local d’Urbanisme de POUILLY-EN-AUXOIS 

 
 

PERSPECTIVES Urbanisme et Paysage – Règlement écrit   -36- 

 

Article II-4 : Stationnement (R.151-44) 
 

Note : Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit 

être assuré en dehors des voies publiques et des voies privées susceptibles d'être affectées à la 

circulation publique. 
 

1. Pour les constructions à usage d'habitation, il est exigé au minimum, deux places de stationnement par 

logement sur l’unité foncière, en plus du stationnement couvert s'il existe. 
 

Cette règle ne s’applique pas dans le cadre d’une réhabilitation, d’un changement de destination ou dans 

le cas où l’impossibilité technique est avérée. 
 

Il ne peut être exigé la réalisation de plus d’une aire de stationnement par logement lors de la construction 

de logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat. 
 

2. Une aire de stationnement couverte pour les véhicules à deux 

roues sera prévue pour les constructions à usage de logements 

collectifs et pour les équipements recevant du public. 
 

3. Lors de la création ou la réfection d’une clôture, il est conseillé 

d’implanter les portails et autres systèmes de fermeture en retrait 

de l'alignement de la voie, sous forme de « place de midi », selon 

le schéma ci-contre. 

 

III - EQUIPEMENTS ET RESEAUX (L.151-38) 
 

Article III-1 : Conditions de desserte des terrains par les voies (R.151-47, R.151-48) 
 

III-1-a- Desserte des terrains par les voies publiques ou privées (L.151-39) 
 

1. Les caractéristiques des voies nouvelles doivent permettre de satisfaire aux besoins minimaux de 

desserte : carrossabilité, défense contre l'incendie, protection civile, brancardage, enlèvement des ordures 

ménagères, etc… 
 

 

III-1-b- Accès au terrain par les voies ouvertes au public 
 

1. Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux besoins minimaux de 

desserte : carrossabilité, défense contre l'incendie, protection civile, brancardage, enlèvement des ordures 

ménagères, etc… 
 

2. Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité des usagers de 

la voie publique et des usagers de l’accès. En particulier lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, 

les constructions peuvent être autorisées sous réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la 

circulation sera la moindre. 
 

 

Article III-2 : Conditions de desserte des terrains par les réseaux (R.151-49) 
 

III-2-a- Réseaux publics d’eau (L.151-39) 
 

1. Toute construction ou installation nouvelle qui le requiert doit être raccordée au réseau public de 

distribution d'eau potable, conformément aux prescriptions techniques, aux règles d'hygiène et de sécurité 

en vigueur. Tous les ouvrages nécessaires pour amener l’eau potable depuis le réseau public sont à la 

charge exclusive du propriétaire de la construction. 
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III-2-b- Réseaux publics d’assainissement et assainissement non collectif 
 

Eaux usées : 

1. Toute construction doit être raccordée au réseau public d’assainissement ; tous les ouvrages 

nécessaires pour amener les eaux usées au réseau public sont à la charge exclusive du propriétaire de la 

construction. 

 

2. A l'exception des effluents rejetés et compatibles avec le mode de traitement, et sous réserve d'une 

convention de rejet avec le gestionnaire du réseau, l'évacuation des eaux usées industrielles dans le 

réseau public est interdite. 

 
 

Eaux pluviales : 

3. Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales dans le 

réseau collecteur quand il existe. 

 

4. En l'absence de réseau, les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux sont à la charge 

exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 

 

 

III-2-c- Réseaux publics d’énergie et électricité et infrastructures et réseaux de communications 

électroniques (L.151-40) 
 

1. Les branchements des constructions aux réseaux doivent être réalisés en souterrain ; tous les travaux 

nécessaires pour amener les branchements au réseau public sont à la charge exclusive du propriétaire de 

la construction. 
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ZONE 1AUY 
 

 

La zone 1AUY est destinée à assurer à court ou moyen terme le développement des activités 

économiques. 

 

Les constructions y sont autorisées dans le cadre d’une ou plusieurs opérations d’aménagement 

d’ensemble et dans le respect des orientations d’aménagement et du règlement. 

 

 

I - USAGE DES SOLS ET DESTINATION DES CONSTRUCTIONS (L.151-9) 
 

Article I-1 : Destinations, sous-destinations, usages et affectations des sols interdits (R.151-30) 
 

1. Sont interdits les changements de destination et les constructions et installations à destination : 

- d’exploitations agricole et forestière, 

- d’habitations, 

- d’hôtels, 

- de restauration, 

- d’autres hébergements touristiques. 

 

2. Sont interdits, les exhaussements et affouillements de sols liés à une exploitation de matériaux 

alluvionnaires et les constructions et installations nécessaires à la mise en valeur des ressources 

naturelles du sol ou du sous-sol. 
 

 
 

 

 

 

Article I-2 : Destinations, sous-destinations, usages et affections des sols soumises à des 

conditions particulières (R.151-33) 
 

1. Les affouillements et exhaussement de sol, s’ils sont liés à une occupation ou utilisation du sol 

autorisée. 
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II - CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET 

PAYSAGERE (L.151-17, 151-18, 151-21) 
 

Article II-1 : Volumétrie et implantation des constructions (R.151-39) 
 

II-1-a- Hauteur des constructions (L.151-18) 
 

Note :  

La hauteur des constructions est mesurée à partir du terrain naturel existant. 
 

1. La hauteur des constructions ne peut excéder 15 mètres jusqu’au point le plus haut. 
 

 

II-1-b- Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques (L.151-17) 
 

Note :  

L’alignement au sens du présent règlement désigne : 

- la limite entre le domaine public et le domaine privé, 

- la limite d’emprise d’une voie privée. 

 

1. Les constructions doivent être implantées avec un recul minimum de 6 mètres par rapport aux voies et 

emprises publiques. 

 
 

II-1-c- Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives (L.151-17) 
 

Note :  

Le retrait de la construction est mesuré horizontalement de tout point de la construction au point le plus 

proche de la limite de référence.  
 

 

1. La distance horizontale de tout point d'un bâtiment au point le plus proche des limites séparatives doit 

être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être 

inférieure à 5 mètres (H/2, minimum 5 mètres). 

 
 

II-1-d- Implantation des constructions sur une même unité foncière 
 

Article non réglementé par le Plan Local d’Urbanisme. 

 

 

II-1-e- Emprise au sol des constructions 
 

1. L’emprise au sol de l’ensemble des constructions est limitée à 70% de la surface de l’unité foncière sur 

laquelle elles sont implantées. 

 

 

Article II-2 : Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère (R.151-41 et        

R.151-42) 
 

1. Dispositions générales : 

– En application de l’article R.111-27 du code de l’urbanisme, tout projet peut être refusé ou n'être 

accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur 

situation, leur architecture, leur dimension ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à 

édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux 

avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des 

perspectives monumentales ; 
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– Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 

pourront déroger aux dispositions suivantes en cas d’impossibilité technique ou de parti 

architectural le justifiant ; 
 

– Les constructions de style très marqué et d’inspiration étrangère à la région bourguignonne ou 

portant atteinte par leur aspect à l'environnement proche sont interdites. 
 

2. Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère et l'intérêt des lieux 

avoisinants, du site et du paysage, et respecter notamment : 

Implantation et aspect 

– Les constructions devront s'insérer de manière satisfaisante dans leur environnement naturel ou 

bâti ; les façades seront traitées de façon simple ; les enseignes seront conçues dans le même 

parti architectural que le bâtiment et traitées sobrement. 

 

Façades 

– Les façades doivent être enduites ou peintes, à moins que les matériaux utilisés ne soient, par leur 

nature ou leur mise en œuvre, d'une qualité suffisante pour rester apparents ; 

– Les couleurs de façades, de couverture et de menuiseries seront choisies de façon à s'harmoniser 

dans cadre bâti ou naturel. 

 

3. Clôtures : 

– Elles pourront être constituées d'un dispositif grillagé, comportant éventuellement un muret de 

0,50 mètre de hauteur maximale. 

 

4. En aucun cas, les marges de recul vis à vis des voies ne peuvent être utilisées à des fins de stockage ou 

de dépôt 

 

 

Article II-3 : Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des 

constructions (R.151-43) 
 

II-3-a- Part minimale de surfaces non imperméabilisées ou éco-aménageables (L.151-22) 
 

1. Tout projet de construction devra réserver au minimum 10 % de son emprise foncière d’assiette au 

maintien d’une couverture perméable. 
 

 

II-3-b- Aménagement paysager 
 

1. Les espaces libres seront aménagés en espaces verts plantés et entretenus avec soin. 

 

2. Des écrans végétaux seront utilisés pour masquer les dépôts visibles depuis les voies publiques. 

 

 

Article II-4 : Stationnement (R.151-44) 
 

Note : Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit 

être assuré en dehors des voies publiques et des voies privées susceptibles d'être affectées à la 

circulation publique. 

 

Article non réglementé par le Plan Local d’Urbanisme. 
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III - EQUIPEMENTS ET RESEAUX (L.151-38) 
 

Article III-1 : Conditions de desserte des terrains par les voies (R.151-47, R.151-48) 
 

III-1-a- Desserte des terrains par les voies publiques ou privées (L.151-39) 
 

1. Les caractéristiques des voies nouvelles doivent permettre de satisfaire aux besoins minimaux de 

desserte : carrossabilité, défense contre l'incendie, protection civile, brancardage, enlèvement des ordures 

ménagères, etc… 
 

 

III-1-b- Accès au terrain par les voies ouvertes au public 
 

1. Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux besoins minimaux de 

desserte : carrossabilité, défense contre l'incendie, protection civile, brancardage, enlèvement des ordures 

ménagères, etc… 
 

2. Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité des usagers de 

la voie publique et des usagers de l’accès. En particulier lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, 

les constructions peuvent être autorisées sous réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la 

circulation sera la moindre. 
 

 

Article III-2 : Conditions de desserte des terrains par les réseaux (R.151-49) 
 

III-2-a- Réseaux publics d’eau (L.151-39) 
 

1. Toute construction ou installation nouvelle qui le requiert doit être raccordée au réseau public de 

distribution d'eau potable, conformément aux prescriptions techniques, aux règles d'hygiène et de sécurité 

en vigueur. Tous les ouvrages nécessaires pour amener l’eau potable depuis le réseau public sont à la 

charge exclusive du propriétaire de la construction. 

 

III-2-b- Réseaux publics d’assainissement et assainissement non collectif 
 

Eaux usées : 

1. Toute construction doit être raccordée au réseau public d’assainissement ; tous les ouvrages 

nécessaires pour amener les eaux usées au réseau public sont à la charge exclusive du propriétaire de la 

construction. 

 

2. A l'exception des effluents rejetés et compatibles avec le mode de traitement, et sous réserve d'une 

convention de rejet avec le gestionnaire du réseau, l'évacuation des eaux usées industrielles dans le 

réseau public est interdite. 

 
 

Eaux pluviales : 

3. Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales dans le 

réseau collecteur quand il existe. 

 

4. En l'absence de réseau, les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux sont à la charge 

exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 

 

 

III-2-c- Réseaux publics d’énergie et électricité et infrastructures et réseaux de communications 

électroniques (L.151-40) 
 

1. Les branchements des constructions aux réseaux doivent être réalisés en souterrain ; tous les travaux 

nécessaires pour amener les branchements au réseau public sont à la charge exclusive du propriétaire de 

la construction. 
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ZONE A 
 

 

La zone A concerne les secteurs de la commune équipés ou non, à protéger en raison du potentiel 

agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. 
 

 

Un bâtiment est identifié par le symbole  afin de permettre son changement de destination, sans 

nuire à l’activité agricole et à la préservation de la qualité paysagère du site conformément à l’article 

L.151-11 du Code de l’urbanisme. 
 

La zone est concernée par l’aléa moyen de retrait-gonflement des argiles. Il convient de prendre en 

compte cet aléa, et de se référer aux annexes du PLU. 

Conformément aux dispositions en vigueur depuis le 01/10/2020 dans les zones d'aléa moyen de ce 

risque :  

– le vendeur d'un terrain nu constructible doit désormais faire réaliser une étude de sol, pour vérifier 

la présence du risque, 

– le maître d'œuvre d'un projet doit à minima respecter des techniques spécifiques de construction 

pour assurer la pérennité des bâtiments, ou réaliser une étude géotechnique de conception 

spécifique au projet et en suivre les recommandations. 

 
 

 

 

 

I - USAGE DES SOLS ET DESTINATION DES CONSTRUCTIONS (L.151-9) 
 

 

Article I-1 : Destinations, sous-destinations, usages et affectations des sols interdits (R.151-30) 
 

1. Sont interdits, les changements de destination et les constructions et installations à destination : 

- d’exploitations forestières, 

- d’habitation, sauf celles visées à l’article I-2, 

- de commerces et activités de service, 

- d’équipements d’intérêt collectif et services publics, sauf celles visées à l’article I-2, 

- d’autres activités du secteur secondaire ou tertiaire. 
 

2. Sont interdits les exhaussements et affouillements de sols liés à une exploitation de matériaux 

alluvionnaires et les constructions et installations nécessaires à la mise en valeur des ressources 

naturelles du sol ou du sous-sol. 
 

3. Dans les secteurs à protéger au titre de l’article L.151-19 CU tels qu’ils sont délimités sur le règlement 

graphique, sont interdites toutes constructions, à l’exception de celles autorisées à l’article I-2 suivant. 
 

 

TITRE IV – DISPOSITIONS APPLICABLES 

AUX ZONES AGRICOLES 
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Article I-2 : Destinations, sous-destinations, usages et affections des sols soumises à des 

conditions particulières (R.151-33) 
 

1. Sont autorisées : 

- les constructions et installations et les changements de destination liés et nécessaires à 

l’activité agricole et leurs annexes y compris les logements nécessaires aux activités et élevages 

dits « sensibles », les activités de vente directe liées à l’exploitation, les activités touristiques liées 

à la diversification de l'activité agricole (gites ruraux, chambres d'hôtes, camping à la ferme...) et 

les activités de transformation et de conditionnement, 

- les extensions des habitations existantes dans la limite d’une emprise au sol maximale 

nouvellement créée de 50 m², 

- les annexes des habitations existantes dans la limite d’une emprise au sol maximale cumulée de 

50 m² par habitation, 

- les locaux techniques et industriels des administrations publiques ou assimilés. 
 

 

2. Est admis pour les bâtiments identifiés par le symbole  dans la zone A, le changement de 

destination des constructions dès lors que ce changement de destination ne compromet pas 

l'exploitation agricole à destination : 

- de commerces et activités de service, 

- d’autres activités de secteurs secondaires ou tertiaires. 
 

3. Les affouillements et exhaussement de sol, s’ils sont liés à une occupation ou utilisation du sol 

autorisée. 

 
 

II - CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE (L.151-17, 151-18, 151-21) 
 

Article II-1 : Volumétrie et implantation des constructions (R.151-39) 
 

II-1-a- Hauteur des constructions (L.151-18) 
 

Note :  

La hauteur des constructions est mesurée à partir du terrain naturel existant. 

Lorsque les terrains sont à forte pente, le calcul de la hauteur maximum définie ci-avant, s'effectue au 

milieu de sections de façade ; chaque section ne pouvant excéder 30 mètres de longueur.  

 
1. La hauteur maximale des constructions ne peut excéder : 

- 15 mètres pour les bâtiments agricoles, 

- R+2 pour les constructions à destination d'habitation. 
 

2. Toutefois, la hauteur des bâtiments d'exploitation agricole pourra être dépassée en cas d'impératif 

technique lié à l'exploitation. 
 

3. Ces dispositions ne s’appliquent pas aux locaux techniques et industriels des administrations 

publiques ou assimilés 
 

4. Dans le cadre de reconstruction, de réhabilitation ou d’extension de bâtiments existants dont la 

hauteur est supérieure à la règle définie ci-dessus, la hauteur du bâtiment initial pourra être respectée, 

sans que celle-ci soit dépassée. 



Titre IV - Zone A Révision du Plan Local d’Urbanisme de POUILLY-EN-AUXOIS 

PERSPECTIVES Urbanisme et Paysage – Règlement écrit   -44- 

II-1-b- Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques (L.151-17) 
 

Note :  

L’alignement au sens du présent règlement désigne : 

- la limite entre le domaine public et le domaine privé, 

- la limite d’emprise d’une voie privée. 
 

1. Les constructions doivent être implantées avec un recul minimum de : 

– 15 mètres par rapport à l'alignement des voies départementales, 

– 10 mètres par rapport à celui des autres voies publiques ou au bord des voies privées ouvertes à 

la circulation publique. 

2. Aux abords de l’autoroute A6 :  

Les constructions doivent respecter un recul de 100 mètres de part et d’autre de l’autoroute en vertu 

des articles L.111-6 et L.111-7 du Code de l’Urbanisme lorsque ces derniers s’appliquent. 

Ne sont pas concernés par cette disposition, les constructions ou installations liées ou nécessaires 

aux infrastructures routières, les services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures 

routières, les bâtiments d'exploitation agricole, les réseaux d'intérêt public, les infrastructures de 

production d'énergie solaire lorsqu'elles sont installées sur des parcelles déclassées par suite d'un 

changement de tracé des voies du domaine public routier ou de l'ouverture d'une voie nouvelle ou sur 

les aires de repos, les aires de service et les aires de stationnement situées sur le réseau routier, 

conformément à l’article L.111-7 du Code de l’urbanisme. 

Un recul minimum de 50 mètres peut être demandé pour les exceptions listées à l'article  

L.111-7, sauf pour les équipements liés aux infrastructures autoroutières ou nécessitant leur 

proximité directe. 

Les ouvrages et installations techniques nécessaires au fonctionnement du service public et aux 

équipements d’intérêt collectif et services publics doivent respecter une marge de recul au moins 

équivalente à leur hauteur. Cette disposition ne s’applique pas aux ouvrages et installations liées et 

nécessaires à l’activités autoroutière. 

 

3. Toutefois, le recul est fixé à 2 mètres pour les locaux techniques et industriels des administrations 

publiques ou assimilés. 
 

4. Des implantations autres que celles définies supra peuvent être imposées au débouché des voies, 

aux carrefours et dans les courbes de manière à assurer la sécurité. 
 

5. Dans le cadre de réhabilitation ou d’extension de bâtiments existants dont l’implantation ne respecte 

pas les règles définies ci-dessus, l’implantation du bâtiment initial pourra être respectée et les 

extensions des constructions existantes pourront être implantées dans la continuité de l’existant, sans 

aggraver la non-conformité. 

 

II-1-c- Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives (L.151-17) 

Note :  

Le retrait de la construction est mesuré horizontalement de tout point de la construction au point le plus 

proche de la limite de référence.  
 

1. Les constructions agricoles devront respecter un recul de : 

– installations classées : cent mètres au moins par rapport à toute limite de zone U ou AU, 

– autres constructions agricoles : 80 mètres au moins par rapport à toute limite des zones U, AU et 

trente mètres au moins par rapport à toute limite de zone N. 
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2. Sur les terrains riverains de forêts, les constructions sont interdites à moins de trente mètres de la 

lisière forestière définie par les Espaces Boisés Classés. 

 

3. Dans les autres cas, la distance horizontale de tout point d'un bâtiment au point le plus proche des 

limites séparatives doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, 

sans pouvoir être inférieure à 6 mètres (H/2, minimum 6 mètres). Cette disposition ne s’applique pas 

aux bâtiments agricoles et aux locaux techniques et industriels des administrations publiques ou 

assimilés. 

 

 

II-1-d- Implantation des constructions sur une même unité foncière 
 

1. Le bâtiment d'habitation principale lié à l'exploitation ne peut s'implanter à plus de 50 mètres des 

bâtiments d'activités agricoles. 

 

2 Dans les autres cas, la distance horizontale de tout point d'un bâtiment au point le plus proche d'une 

autre construction doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, 

sans pouvoir être inférieure à 4 mètres (H/2, minimum 4 mètres). Cette disposition ne s’applique pas 

aux bâtiments agricoles et aux locaux techniques et industriels des administrations publiques ou 

assimilés. 

 

 

II-1-e- Emprise au sol des constructions 
 

1. L’emprise au sol des extensions des constructions d’habitation existantes est limitée à 50 m² 

d’emprise au sol nouvellement créée. 

2. L’emprise au sol des annexes des constructions d’habitation existantes est limitée à 50 m² d’emprise 

au sol cumulée. 

 

 

Article II-2 : Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère (R.151-41 et  

R.151-42) 
 

Pour toutes les constructions : 

1. Dispositions générales : 

– En application de l’article R.111-27 du code de l’urbanisme, tout projet peut être refusé ou n'être 

accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par 

leur situation, leur architecture, leur dimension ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à 

édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux 

avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des 

perspectives monumentales ; 

– Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 

collectif pourront déroger aux dispositions suivantes en cas d’impossibilité technique ou de parti 

architectural le justifiant ; 

– Les constructions de style très marqué et d’inspiration étrangère à la région bourguignonne ou 

portant atteinte par leur aspect à l'environnement proche sont interdites. 
 

2. Les constructions de quelque nature que ce soit doivent présenter un aspect compatible avec le 

caractère et l'intérêt des lieux avoisinants, du site et du paysage, et respecter notamment les 

prescriptions suivantes : 
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Matériaux et couleurs 

– Les matériaux métalliques non peints sont interdits ; 

– Les matériaux réfléchissants sont interdits sauf pour le verre ; 

– Les murs de parpaings devront être recouverts d'un enduit teinté ou peints ; 

– Les façades de couleur blanche sont interdites ; 

– Les couleurs de façades et de menuiseries seront choisies en référence aux couleurs du milieu 

naturel ; la couleur des matériaux de toiture sera en harmonie avec les couleurs du paysage 

environnant ; 

– Les supports des installations de transport d'énergie auront une teinte qui s'harmonisera avec 

les couleurs du paysage environnant ; 

– Ces dispositions ne s’appliquent pas aux panneaux photovoltaïques. 
 

3. Clôtures : 

– Les demandes de déclaration préalable pour les clôtures ne sont pas applicables aux clôtures 

édifiées sur le domaine autoroutier et liées à l'exploitation de l'autoroute. 
 

Article II-3 : Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des 

constructions (R.151-43) 
 

II-3-a- Part minimale de surfaces non imperméabilisées ou éco-aménageables (L.151-22) 
Article non réglementé par le Plan Local d’Urbanisme. 
 

II-3-b- Aménagement paysager 
 

1. Des plantations de haute tige accompagneront les volumes importants de construction, de façon à les 

intégrer harmonieusement dans le paysage. 
 

2. Un écran végétal doit être constitué autour de tout dépôt à l'air libre afin d'assurer sa dissimulation 

visuelle. 
 

3. Dans les secteurs à protéger au titre des articles L.151-19 et L.151-23 CU tels qu’ils sont délimités 

sur le règlement graphique : 

- les projets de construction et d'aménagement devront rechercher la sauvegarde du plus grand 

nombre d'arbres sains, 

- les plantations d’arbres formant alignement, notamment le long des voiries sont à conserver, à 

planter ou à restaurer.  

- les accès aux propriétés devront expressément prendre en compte la présence des arbres ou 

plantations existantes.  

- un périmètre suffisant (15 mètres minimum) doit être conservé autour des arbres de haute tige 

afin d’assurer leur pérennité et leur développement. L’imperméabilisation, les installations et les 

dépôts sont proscrits dans ces périmètres.  

- toutefois s’il s’avère qu’il n’existe pas de solution alternative, même onéreuse, l’abattage pourra 

être autorisé avec obligation de replantation d’un même sujet végétal afin de ne pas rompre 

l’alignement. 

- les haies doivent être maintenues en l’état ; toutefois, des percées pourront être autorisées dans 

le cadre de création d‘accès. Des compensations devront être assurées dans le cas de création 

de telles percées par la plantation d’éléments végétaux équivalent dans la continuité de la haie, 

- les plans d’eau doivent être maintenus en l’état, leur comblement total ou partiel est interdit, 

- les dispositions précédentes ne s’appliquent pas aux éléments identifié à moins de 10 mètres du 

Domaine Public Autoroutier Concédé. 
 

Article II-4 : Stationnement (R.151-44) 
Note : Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit 

être assuré en dehors des voies publiques et des voies privées susceptibles d'être affectées à la 

circulation publique. 
 

Article non réglementé par le Plan Local d’Urbanisme. 
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III - EQUIPEMENTS ET RESEAUX (L.151-38) 
 

Article III-1 : Conditions de desserte des terrains par les voies (R.151-47, R.151-48) 
 

III-1-a- Desserte des terrains par les voies publiques ou privées (L.151-39) 
 

1. Les caractéristiques des voies nouvelles doivent permettre de satisfaire aux besoins minimaux de 

desserte : carrossabilité, défense contre l'incendie, protection civile, brancardage, enlèvement des 

ordures ménagères, etc… 

 

III-1-b- Accès au terrain par les voies ouvertes au public 
 

1. Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux besoins minimaux de 

desserte : carrossabilité, défense contre l'incendie, protection civile, brancardage, enlèvement des 

ordures ménagères, etc… 
 

2. Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité des usagers 

de la voie publique et des usagers de l’accès. En particulier lorsque le terrain est desservi par plusieurs 

voies, les constructions peuvent être autorisées sous réserve que l’accès soit établi sur la voie où la 

gêne pour la circulation sera la moindre. 
 

 

Article III-2 : Conditions de desserte des terrains par les réseaux (R.151-49) 
 

III-2-a- Réseaux publics d’eau (L.151-39) 
 

1. Toute construction ou installation nouvelle qui le requiert doit être raccordée au réseau public de 

distribution d'eau potable, conformément aux prescriptions techniques, aux règles d'hygiène et de 

sécurité en vigueur. Tous les ouvrages nécessaires pour amener l’eau potable depuis le réseau public 

sont à la charge exclusive du propriétaire de la construction. 

 

III-2-b- Réseaux publics d’assainissement et assainissement non collectif 
 

Eaux usées : 

1. Toute construction qui le requiert doit être raccordée au réseau public d’assainissement ; tous les 

ouvrages nécessaires pour amener les eaux usées au réseau public sont à la charge exclusive du 

propriétaire de la construction. 
 

2. A l'exception des effluents rejetés et compatibles avec le mode de traitement, et sous réserve d'une 

convention de rejet avec le gestionnaire du réseau, l'évacuation des eaux usées industrielles dans le 

réseau public est interdite. 
 

Eaux pluviales : 

3. Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales dans le 

réseau collecteur quand il existe. 
 

4. En l'absence de réseau, les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux sont à la 

charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 

 

III-2-c- Réseaux publics d’énergie et électricité et infrastructures et réseaux de communications 

électroniques (L.151-40) 
 

1. Les branchements des constructions aux réseaux doivent être réalisés en souterrain ; tous les travaux 

nécessaires pour amener les branchements au réseau public sont à la charge exclusive du propriétaire 

de la construction. 
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ZONE N 
 

 

 

Les zones N concernent les terrains naturels et forestiers de la commune équipés ou non, à protéger en 

raison de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de 

vue esthétique, historique ou écologique et de leur caractère d’espaces naturels, auxquelles s’appliquent 

les dispositions des différents chapitres du titre V. La zone naturelle comprend : 

- un secteur Na réservé aux équipements publics, 

- un secteur Nch réservé aux activités cynégétiques, 

- un secteur Nl réservé aux activités de loisirs, 

- un secteur Nm réservé aux activités de loisirs liées aux sports motorisés, 

- un secteur Npv réservé au développement d’un parc photovoltaïque, 

- un secteur Nti réservé aux activités de stands de tir. 

 

La zone est concernée par l’aléa moyen de retrait-gonflement des argiles. Il convient de prendre en 

compte cet aléa, et de se référer aux annexes du PLU. 

Conformément aux dispositions en vigueur depuis le 01/10/2020 dans les zones d'aléa moyen de ce 

risque :  

– le vendeur d'un terrain nu constructible doit désormais faire réaliser une étude de sol, pour vérifier 

la présence du risque, 

– le maître d'œuvre d'un projet doit à minima respecter des techniques spécifiques de construction 

pour assurer la pérennité des bâtiments, ou réaliser une étude géotechnique de conception 

spécifique au projet et en suivre les recommandations. 

 

 

I - USAGE DES SOLS ET DESTINATION DES CONSTRUCTIONS (L.151-9) 
 

Article I-1 : Destinations, sous-destinations, usages et affectations des sols interdits (R.151-30) 

Dans toute la zone N, tous secteurs compris : 

1. Sont interdits, tous les changements de destination et les constructions et installations à l’exception de 

ceux visés à l’article I-2. 

 

 

Article I-2 : Destinations, sous-destinations, usages et affections des sols soumises à des 

conditions particulières (R.151-33) 
 

Dans la zone N, tous secteurs exclus : 

1. Sont autorisés : 

- les extensions des habitations existantes dans la limite d’une emprise au sol maximale 

nouvellement créée de 50 m², 

- les annexes des habitations existantes dans la limite d’une emprise au sol maximale cumulée de 

20 m² par habitation, 

- les locaux techniques et industriels des administrations publiques ou assimilés. 
 

2. Sont interdits, les exhaussements et affouillements de sols liés à une exploitation de matériaux 

alluvionnaires et les constructions et installations nécessaires à la mise en valeur des ressources 

naturelles du sol ou du sous-sol. 

TITRE V – DISPOSITIONS APPLICABLES 

AUX ZONES NATURELLES 
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Dans le secteur Na uniquement : 

2. Sont autorisés les locaux techniques et industriels des administrations publiques ou assimilés 

nécessaires au fonctionnement de la station d’épuration et à la déchetterie. 
 

Dans le secteur Nch uniquement : 

3. Sont autorisés les équipements et constructions d’intérêt collectif et services publics nécessaires aux 

activités cynégétiques. 
 

Dans le secteur Nl uniquement : 

4. Sont autorisés : 

- les autres hébergements touristiques, 

- les locaux techniques et industriels des administrations publiques ou assimilés. 
 

Dans les secteurs Nm et Nti uniquement : 

5. Sont autorisés : 

- les équipements sportifs, 

- les locaux techniques et industriels des administrations publiques ou assimilés. 
 

Dans le secteur Npv uniquement : 

6. Sont autorisées, les centrales de production d’énergie solaire, les constructions et installations à 

destination locaux techniques et industriels nécessaires à la production d’énergies renouvelables. 
 

 

Dans la zone N, tous secteurs compris : 

7. Les affouillements et exhaussement de sol, s’ils sont liés à une occupation ou utilisation du sol 

autorisée. 

 

 

II - CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET 

PAYSAGERE (L.151-17, 151-18, 151-21) 
 

Article II-1 : Volumétrie et implantation des constructions (R.151-39) 
 

II-1-a- Hauteur des constructions (L.151-18) 
 

Note :  

La hauteur des constructions est mesurée à partir du niveau moyen du terrain naturel existant jusqu’au 

point le plus élevé du bâtiment (acrotère, faîtage) mesuré au centre de la façade principale, les ouvrages 

techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 

1. La hauteur des constructions et installations ne doit pas dépasser 7 mètres. 
 

2. Ces dispositions ne s’appliquent pas aux locaux techniques et industriels des administrations publiques 

ou assimilés 
 

3. Dans le cadre de reconstruction, de réhabilitation ou d’extension de bâtiments existants dont la hauteur 

est supérieure à la règle définie ci-dessus, la hauteur du bâtiment initial pourra être respectée, sans que 

celle-ci soit dépassée. 

 

II-1-b- Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques (L.151-17) 
 

Note :  

L’alignement au sens du présent règlement désigne : 

- la limite entre le domaine public et le domaine privé, 

- la limite d’emprise d’une voie privée. 
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1. Les constructions doivent être implantées avec un recul minimum de 15 mètres par rapport à 

l'alignement des voies départementales. 
 

2. Aux abords de l’autoroute A6 :  

– Les constructions doivent respecter un recul de 100 mètres de part et d’autre de l’autoroute en 

vertu des articles L.111-6 et L.111-7 du Code de l’Urbanisme lorsque ces derniers s’appliquent ; 

– Ne sont pas concernés par cette disposition les constructions ou installations liées ou nécessaires 

aux infrastructures routières, les services publics exigeant la proximité immédiate des 

infrastructures routières, les bâtiments d'exploitation agricole, les réseaux d'intérêt public, les 

infrastructures de production d'énergie solaire lorsqu'elles sont installées sur des parcelles 

déclassées par suite d'un changement de tracé des voies du domaine public routier ou de 

l'ouverture d'une voie nouvelle ou sur les aires de repos, les aires de service et les aires de 

stationnement situées sur le réseau routier, conformément à l’article L.111-7 du Code de 

l’urbanisme ; 

– Un recul minimum de 50 mètres peut être demandé pour les exceptions listées à l'article L 111-7, 

sauf pour les équipements liés aux infrastructures autoroutières ou nécessitant leur proximité 

directe ; 

– Les ouvrages et installations techniques nécessaires au fonctionnement du service public et aux 

équipements d’intérêt collectif et services publics doivent respecter une marge de recul au moins 

équivalente à leur hauteur. Cette disposition ne s’applique pas aux ouvrages et installations liées 

et nécessaires à l’activités autoroutière. 
 

3. Toutefois, les installations d'intérêt collectif peuvent s'implanter à des distances inférieures à celles 

fixées par l'alinéa 1. 
 

4. Dans le cadre de réhabilitation ou d’extension de bâtiments existants dont l’implantation ne respecte 

pas les règles définies ci-dessus, l’implantation du bâtiment initial pourra être respectée et les extensions 

des constructions existantes pourront être implantées dans la continuité de l’existant, sans aggraver la 

non-conformité. 

 

 

II-1-c- Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives (L.151-17) 
 

Note :  

Le retrait de la construction est mesuré horizontalement de tout point de la construction au point le plus 

proche de la limite de référence.  

 

1. La distance horizontale de tout point d'un bâtiment au point le plus proche des limites séparatives doit 

être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être 

inférieure à 4 mètres (H/2, minimum 4 mètres). 
 

2. Dans le cadre de réhabilitation ou d’extension de bâtiments existants dont l’implantation ne respecte 

pas les règles définies ci-dessus, l’implantation du bâtiment initial pourra être respectée et les extensions 

des constructions existantes pourront être implantées dans la continuité de l’existant, sans aggraver la 

non-conformité. 

 

3. Toutefois, les installations d'intérêt collectif peuvent s'implanter à des distances inférieures à celles 

fixées par l'alinéa 1. 

 

 

II-1-d- Implantation des constructions sur une même unité foncière 
 

Article non réglementé par le Plan Local d’Urbanisme. 
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II-1-e- Emprise au sol des constructions 
 

Dans la zone N uniquement, tout autre secteur exclu : 

1. L’emprise au sol des extensions des constructions d’habitation existantes est limitée à 50 m² d’emprise 

au sol nouvellement créée. 

2. L’emprise au sol des annexes des constructions d’habitation existantes est limitée à 20 m² d’emprise 

au sol cumulée. 

 

Dans le secteur Na uniquement, zone N et tout autre secteur exclus : 

3. L’emprise au sol des extensions des constructions existantes est limitée à 50% de l’emprise existante 

au moment de l’approbation du PLU. 

Dans le secteur Nl uniquement, zone N et tout autre secteur exclus : 

4. L’emprise au sol des extensions des constructions existantes est limitée à 50% de l’emprise existante 

au moment de l’approbation du PLU. 

5. L’emprise au sol totale de l’ensemble des constructions est limitée à 1000 m². 

Dans les secteurs Nm, Nch et Npv uniquement, zone N et tout autre secteur exclus : 

6. L’emprise au sol totale de l’ensemble des constructions est limitée à 150 m². 

Dans le secteur Nti uniquement, zone N et tout autre secteur exclus : 

7. L’emprise au sol totale de l’ensemble des constructions est limitée à 300 m². Cette emprise au sol est 

calculée hors emprise des modules de panneaux photovoltaïques et leur structure au sein du secteur Npv. 

 

Article II-2 : Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère (R.151-41 et        

R.151-42) 

 

Pour toutes les constructions : 

1. Dispositions générales : 

– En application de l’article R.111-27 du code de l’urbanisme, tout projet peut être refusé ou n'être 

accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur 

situation, leur architecture, leur dimension ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à 

édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux 

avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des 

perspectives monumentales. 

 

2. Clôtures : 

– Les demandes de déclaration préalable pour les clôtures ne sont pas applicables aux clôtures 

édifiées sur le domaine autoroutier et liées à l'exploitation de l'autoroute. 

 

Article II-3 : Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des 

constructions (R.151-43) 
 

II-3-a- Part minimale de surfaces non imperméabilisées ou éco-aménageables (L.151-22) 
 

Article non réglementé par le Plan Local d’Urbanisme. 
 

 

II-3-b- Aménagement paysager 
 

1. Des plantations de haute tige accompagneront les volumes importants de construction, de façon à les 

intégrer harmonieusement dans le paysage. 
 

2. Un écran végétal doit être constitué autour de tout dépôt à l'air libre afin d'assurer sa dissimulation 

visuelle. 
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3. Dans les secteurs à protéger au titre des articles L.151-19 et L.151-23 CU tels qu’ils sont délimités sur 

le règlement graphique : 

- les projets de construction et d'aménagement devront rechercher la sauvegarde du plus grand 

nombre d'arbres sains, 

- les plantations d’arbres formant alignement, notamment le long des voiries sont à conserver, à 

planter ou à restaurer, 

- les accès aux propriétés devront expressément prendre en compte la présence des arbres ou 

plantations existantes, 

- un périmètre suffisant (15 mètres minimum) doit être conservé autour des arbres de haute tige 

afin d’assurer leur pérennité et leur développement. L’imperméabilisation, les installations et les 

dépôts sont proscrits dans ces périmètres, 

- toutefois s’il s’avère qu’il n’existe pas de solution alternative, même onéreuse, l’abattage pourra 

être autorisé avec obligation de replantation d’un même sujet végétal afin de ne pas rompre 

l’alignement, 

- les haies doivent être maintenues en l’état ; toutefois, des percées pourront être autorisées dans 

le cadre de création d‘accès. Des compensations devront être assurées dans le cas de création de 

telles percées par la plantation d’éléments végétaux équivalent dans la continuité de la haie, 

- les plans d’eau doivent être maintenus en l’état, leur comblement total ou partiel est interdit. 
 

 

 

Article II-4 : Stationnement (R.151-44) 
Note : Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit 

être assuré en dehors des voies publiques et des voies privées susceptibles d'être affectées à la 

circulation publique. 
 

Article non réglementé par le Plan Local d’Urbanisme. 
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III - EQUIPEMENTS ET RESEAUX (L.151-38) 
 

Article III-1 : Conditions de desserte des terrains par les voies (R.151-47, R.151-48) 
 

III-1-a- Desserte des terrains par les voies publiques ou privées (L.151-39) 
 

1. Les caractéristiques des voies nouvelles doivent permettre de satisfaire aux besoins minimaux de 

desserte : carrossabilité, défense contre l'incendie, protection civile, brancardage, enlèvement des ordures 

ménagères, etc… 

 

III-1-b- Accès au terrain par les voies ouvertes au public 
 

1. Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux besoins minimaux de 

desserte : carrossabilité, défense contre l'incendie, protection civile, brancardage, enlèvement des ordures 

ménagères, etc… 
 

2. Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité des usagers de 

la voie publique et des usagers de l’accès. En particulier lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, 

les constructions peuvent être autorisées sous réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la 

circulation sera la moindre. 
 

 

Article III-2 : Conditions de desserte des terrains par les réseaux (R.151-49) 
 

III-2-a- Réseaux publics d’eau (L.151-39) 
 

1. Toute construction ou installation nouvelle qui le requiert doit être raccordée au réseau public de 

distribution d'eau potable, conformément aux prescriptions techniques, aux règles d'hygiène et de sécurité 

en vigueur. Tous les ouvrages nécessaires pour amener l’eau potable depuis le réseau public sont à la 

charge exclusive du propriétaire de la construction. 

 

III-2-b- Réseaux publics d’assainissement et assainissement non collectif 
 

Eaux usées : 

1. Toute construction doit être raccordée au réseau public d’assainissement ; tous les ouvrages 

nécessaires pour amener les eaux usées au réseau public sont à la charge exclusive du propriétaire de la 

construction. 
 

2. A l'exception des effluents rejetés et compatibles avec le mode de traitement, et sous réserve d'une 

convention de rejet avec le gestionnaire du réseau, l'évacuation des eaux usées industrielles dans le 

réseau public est interdite. 
 

Eaux pluviales : 

3. Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales dans le 

réseau collecteur quand il existe. 
 

4. En l'absence de réseau, les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux sont à la charge 

exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 

 

III-2-c- Réseaux publics d’énergie et électricité et infrastructures et réseaux de communications 

électroniques (L.151-40) 
 

1. Les branchements des constructions aux réseaux doivent être réalisés en souterrain ; tous les travaux 

nécessaires pour amener les branchements au réseau public sont à la charge exclusive du propriétaire de 

la construction. 
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LES ESPACES BOISES CLASSES  
 

Il s'agit de bois et forêts qu'il importe de sauvegarder en les soumettant aux dispositions des articles 

L.113-1 à L.113-4 du Code de l'Urbanisme. Ces terrains sont figurés aux documents graphiques par des 

ronds verts.  

 

 

Article L.113-1 du Code de l'Urbanisme : 

 

Les Plans Locaux d’Urbanisme peuvent classer comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs à 

conserver, à protéger ou à créer, qu'ils relèvent ou non du régime forestier, enclos ou non, attenant ou 

non à des habitations. Ce classement peut s'appliquer également à des arbres isolés, des haies ou 

réseaux de haies, des plantations d'alignements. 

 

 

Article L.113-2 du Code de l'Urbanisme : 

 

Le classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à 

compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Nonobstant toutes dispositions contraires, il entraîne le rejet de plein droit de la demande d'autorisation 

de défrichement prévue aux chapitres Ier et II du titre Ier livre III du code forestier. 

 

Il est fait exception à ces interdictions pour l'exploitation des produits minéraux importants pour 

l'économie nationale ou régionale, et dont les gisements ont fait l'objet d'une reconnaissance par un 

Plan d'Occupation des Sols rendu public ou approuvé avant le 10 juillet 1973 ou par le document 

d'urbanisme en tenant lieu approuvé avant la même date. Dans ce cas, l'autorisation ne peut être 

accordée que si le pétitionnaire s'engage préalablement à réaménager le site exploité et si les 

conséquences de l'exploitation, au vu de l'étude d'impact, ne sont pas dommageables pour 

l'environnement. Un décret en conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent alinéa. 

 

TITRE VI – TERRAINS CLASSES PAR 

LE PLAN COMME ESPACES BOISES 

A CONSERVER, A PROTEGER OU 

A CREER 
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Les éléments identifiés au titre des articles L.151-19 et L.151-23 du Code de l’Urbanisme, sont figurés 

aux documents graphiques. 

 

Article L.151-19 du Code de l’urbanisme 

Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, îlots, 

immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à 

requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou architectural et définir, le cas échéant, les 

prescriptions de nature à assurer leur préservation. 

 

 

 

 

Article L.151-23 du Code de l’urbanisme 

Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les sites et secteurs à 

protéger pour des motifs d'ordre écologique, notamment pour la préservation, le maintien ou la remise 

en état des continuités écologiques et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur 

préservation. Lorsqu'il s'agit d'espaces boisés, il est fait application du régime d'exception prévu à 

l'article L. 421-4 pour les coupes et abattages d'arbres. 

 

Il peut localiser, dans les zones urbaines, les terrains cultivés et les espaces non bâtis nécessaires au 

maintien des continuités écologiques à protéger et inconstructibles quels que soient les équipements 

qui, le cas échéant, les desservent. 

 

 

 

 

 

Eléments naturels identifiés au titre des articles L.151-19 et L.151-23 

 

Au sein des espaces végétalisés identifiés par les documents graphiques (jardins et vergers à protéger) 

les éléments existants devront être préservés, et remplacés dans le cas de leur suppression ou 

déplacement. 

 

La suppression des éléments naturels identifiés au plan de zonage (mares, éléments boisés, …) requiert 

une autorisation préalable auprès du service instructeur et leur remplacement sera une obligation afin 

de garantir le maintien d’une biodiversité effective à l’échelle de la commune. 
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Ce sont des espaces destinés à recevoir des équipements collectifs, soumis à un statut spécial, afin 

qu'ils ne fassent pas l'objet d'une utilisation entrant en contradiction avec un projet présentant un intérêt 

général pour la collectivité. Ils sont numérotés et figurés aux documents graphiques par un quadrillage. 

Aux documents graphiques sont soulignés par des hachures fines perpendiculaires les terrains réservés 

pour lesquels s'appliquent les dispositions suivantes : 

 

Article L.151-41 du Code de l'Urbanisme : 

Le règlement peut délimiter des terrains sur lesquels sont institués : 

1° Des emplacements réservés aux voies et ouvrages publics dont il précise la localisation et les 

caractéristiques ; 

2° Des emplacements réservés aux installations d'intérêt général à créer ou à modifier ; 

3° Des emplacements réservés aux espaces verts à créer ou à modifier ou aux espaces nécessaires aux 

continuités écologiques ; 

4° Dans les zones urbaines et à urbaniser, des emplacements réservés en vue de la réalisation, dans le 

respect des objectifs de mixité sociale, de programmes de logements qu'il définit ; 

5° Dans les zones urbaines et à urbaniser, des servitudes interdisant, sous réserve d'une justification 

particulière, pour une durée au plus de cinq ans dans l'attente de l'approbation par la commune d'un 

projet d'aménagement global, les constructions ou installations d'une superficie supérieure à un seuil 

défini par le règlement. Ces servitudes ne peuvent avoir pour effet d'interdire les travaux ayant pour 

objet l'adaptation, le changement de destination, la réfection ou l'extension limitée des constructions 

existantes. 

 

Article L.152-2 du Code de l'Urbanisme : 

Le propriétaire d'un terrain bâti ou non bâti réservé par un Plan Local d'Urbanisme, en application de 

l’article L.151-41 peut, dès que ce plan est opposable aux tiers, et même si une décision de sursis à 

statuer qui lui a été opposée est en cours de validité, exiger de la collectivité ou du service public au 

bénéfice duquel le terrain a été réservé qu'il soit procédé à son acquisition dans les conditions et délais 

mentionnés aux articles L.230-1 et suivants. 

Lorsqu'une servitude mentionnée à l'article L.151-41 est instituée, les propriétaires des terrains 

concernés peuvent mettre en demeure la commune de procéder à l'acquisition de leur terrain, dans les 

conditions et délais prévus aux articles L.230-1 et suivants. 

TITRE VIII – EMPLACEMENTS RESERVES 

AUX VOIES ET AUX OUVRAGES PUBLICS 
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DESTINATIONS SOUS-DESTINATIONS 

Exploitation agricole et forestière 
Exploitation agricole 

Exploitation forestière 

Habitation 
Logement 

Hébergement 

Commerces et activités  

de service 

Artisanat et commerce de détail 

Restauration 

Commerce de gros 

Activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle 

Hôtels 

Autres hébergements touristiques 

Cinéma 

Equipements d'intérêt collectif 

et services publics 

Locaux et bureaux accueillant du public des administrations 

publiques et assimilés 

Locaux techniques et industriels des administrations publiques ou 

assimilés 

Etablissements d'enseignement, de santé et d'action sociale 

Salles d'art et de spectacles 

Equipements sportifs 

Lieux de culte 

Autres équipements recevant du public 

Autres activités de secteurs 

primaire, secondaire ou tertiaire 

Industrie 

Entrepôt 

Bureau 

Centre de congrès et d'exposition 

Cuisine dédiée à la vente en ligne 

 

TITRE IX – ANNEXE : DEFINITION DES 

DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS 

PREVUES AUX ARTICLES R.151-27 ET 
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DESTINATIONS SOUS-DESTINATIONS DETAIL 

Exploitation agricole et 

forestière 

Exploitation agricole  
Constructions concourant à l’exercice d’une activité 

agricole 

Exploitation forestière Maisons forestières et scieries 

   

Habitation 

Logement  

Logements utilisés à titre de résidence principale, 

secondaire ou logement occasionnel (tout statut 

d’occupation) 

Résidences démontables constituant l’habitat permanent 

des utilisateurs : type yourtes 

Chambres d’hôtes (limitées à 5 chambres, max. 15 

personnes) 

Meublés de tourisme sans prestation hôtelière (gites 

considérés) 

Hébergement 

Constructions principalement à vocation sociale, destinées 

à héberger un public spécifique : étudiants, foyers de 

travailleurs, EHPAD, maisons de retraites, … 

Constructions principalement à vocation commerciale : 

résidences étudiantes avec service para-hôtelier, 

résidences hôtelières … 

Centres d’hébergement d’urgence, de réinsertion sociale 

(CHRS) et d’accueil des demandeurs d’asile (CADA) 
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DESTINATIONS SOUS-DESTINATIONS DETAIL 

Commerces et 

activités  

de service 

Artisanat et 

commerces de détail 

Commerces de détail : épiceries, supermarchés, 

hypermarchés, points permanents de retrait par la 

clientèle, achats au détail commandés par voie 

télématique ou organisés pour l’accès en automobile 

Artisanat avec vente de biens : boulangeries, charcuteries, 

poissonneries, … 

Artisanat avec vente de services : cordonneries, coiffeurs, 

esthéticiennes, … 

Restauration 

Constructions destinées à la restauration sur place ou à 

emporter avec accueil d'une clientèle (hors restauration 

collective) 

Commerces de gros 
Constructions destinées à la vente entre professionnels : 

grossistes, enseigne METRO … 

Activités de services 

où s'effectue l'accueil 

d'une clientèle 

Constructions qui exercent une profession libérale : 

avocat, architecte, médecin 

Constructions permettant l’accomplissement de 

prestations de services : banques, assurances, agences 

immobilières, showroom, téléphonie mobile … 

Les maisons de santé considérées hors territoires sous-

équipés 

Hôtels Hôtels 

Autres hébergements 

touristiques 

Constructions démontables non destinées à délivrer des 

prestations hôtelières : résidences de tourisme, villages 

résidentiels de tourisme, villages et maisons familiales 

Bâtiments nécessaires au fonctionnement des terrains de 

campings et parcs résidentiels de loisirs 

Cinéma 

Constructions nécessitant une autorisation d’exploitation 

et l’homologation de la salle et de ses équipements de 

projection 
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DESTINATIONS SOUS-DESTINATIONS DETAIL 

Equipements d'intérêt 

collectif 

et services publics 

Locaux et bureaux 

accueillant du public 

des administrations 

publiques et assimilés 

Constructions des porteurs de mission de service public, 

peu importe le lieu de l’accueil (mairie, …) 

Constructions permettant d’assurer des missions 

régaliennes de l’Etat : commissariat, caserne du SDIS, …) 

Bureaux des organismes publics ou privés délégataires 

d’un service public administratif (URSSAF…), industriel et 

commercial (SNCF, VNF…) 

Maisons de services publics 

Locaux techniques et 

industriels des 

administrations 

publiques ou 

assimilés 

Équipements nécessaires à certains services publics : 

fourrières automobiles, dépôts de transports en commun, 

STEP 

Constructions permettant la production d’énergie reversée 

dans les réseaux publics de distribution de transport 

d’énergie 

Locaux techniques types transformateurs électriques 

Constructions permettant la transformation d’énergies 

produites par des installations d’éoliennes ou panneaux 

photovoltaïques 

Etablissements 

d'enseignement, de 

santé et d'action 

sociale 

Les établissements d’enseignement : maternelle, primaire, 

collège, lycée, grandes écoles … 

Les établissements d’enseignement professionnel et 

technique 

Les établissements d’enseignement de formation pour 

adultes 

Les hôpitaux, les cliniques, les maisons de convalescence, 

les maisons de santé privées ou publiques assurant le 

maintien de services médicaux dans les territoires sous-

équipés (lutte contre la désertification médicale) 

Salles d'art et de 

spectacles 
Salles de concerts, théâtres, opéras … 

Equipements sportifs 
Construction à l’exercice d’une activité sportive : stade, 

piscines municipales, gymnases … 

Lieux de culte 
Constructions répondant à des besoins collectifs de 

caractère religieux (église, mosquée, temple, …) 

Autres équipements 

recevant du public 

Équipements collectifs dont la fonction à l’accueil du 

public à titre temporaire : 

Pour tenir des réunions publiques. 

Organiser des activités de loisirs ou de fête (salles 

polyvalentes, maison de quartier…). 

Assurer la permanence d’un parti politique, d’un syndicat, 

d’une association. 

Accueillir les gens du voyage. 
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DESTINATIONS SOUS-DESTINATIONS DETAIL 

Autres activités de 

secteurs primaire, 

secondaire ou tertiaire 

Industrie : opération 

de transformation ou 

de production et 

importance des 

moyens techniques 

Constructions industrielles ou artisanales affiliées à 

l’industrie : construction automobile, construction 

aéronautique, ateliers de métallurgie … maçonnerie, 

plombier, menuisier, … 

Entrepôt 

Constructions destinées au stockage des biens ou à la 

logistique, incluant la logistique dédiée à la vente en ligne 

et centres de données, ... 

Bureau 

Constructions destinées au travail tertiaire 

 

Les sièges sociaux des entreprises privées 

 

Les établissements assurant des activités de gestion 

financière, administrative et commerciale 

Centre de congrès et 

d'exposition 

Constructions de grandes dimensions : centre et palais, 

parc d’exposition, parc d’attraction, zénith, … 

Cuisine dédiée à la 

vente en ligne 

Constructions destinées à la préparation de repas 

commandés par voie télématique. Ces commandes sont, 

soit livrées au client, soit récupérées sur place 

 


